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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Déorst du 4 septembre 1953 portant acceptation de la démission 
d'un membre du Gouvernement, 


ee 


La Président de la République, 

Vu les articles #5 et 46 de la Constitution de la République fran- 
çaise; 

Vu le décret en date du %3 juin 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu la communication à lui adressée le 3 septembre 192% par 
laquelle M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, Jui 
fait connaître la démission d’un meunbre du Gouvernement, 


Décrète : 
art, ter. — La démission de M. François 
délégué au Conseil de l’Europe, est acceptée, 
Art, 2. — Le présent décret sera. publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Muret, le 4 septembre 1952. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la ‘ustice, 
PAUL RIBEYRE. 


60 


Mitlerrand, ministre 


VINCENT AURIOL. 





Déoret n° 653-792 du 4 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif à la prorogation des disposi- 
tions de l’article 19 du décret n° 49-720 du 28 mai 1949 et aux 
conditions d'avancement de certains administrateurs civils. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 49-720 du 28 mai 1949 portant règlement 
daminiseanon publique relatif au statut des administrateurs 
civils; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4#, — Jusqu'au 31 décembre 1954, les administrations 
bourront continuer à appliquer les dispositions de l'article 19 
du décret susvisé du 28 mai 1949 aux administrateurs civils 
issus soit de l'école nationale d'administration, soit d'un 
concours normal donnant directement accès à un ancien cadre 
supérieur d'administration centrale ou assimilée, soit de l'exa- 
men d'aptitude prévu à l’article 13 du décret n° 45-2114 du 
18 octobre 1945. 


, Art. 2, — Pendant la même période, les durées prévues pour 
l'avancement de classe par le décret susvisé du 28 mai 1949 
pourront être réduites dans une limite maximum de deux ans 
en faveur des administrateurs civils admis à l’école nationale 
d'administration avant le 4° janvier 1918 et-qui avaient plus 
de trente ans au moment du concours. Toutefois, les intéressés 
devront justifier de services accomplis avant l’âge de trente 





ans dans un corps appartenant à la catégorie À pendant 
une durée au moins égale à la réduction dont ils héné- 
ficieront et ne devront pas avoir obtenu à leur sortie de l'école 
nationale d'administration une honificat on de services civils 
ou militaires les ayant fait accéder directement à la 2* classe 
de leur grade, 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1953. 

JOSEPH LANIED, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


+ 
né À 





Programmes des matières d'épreuves des concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration. 


Reclificatil au Journal officiel du 30 août 1953: 


Page 7:12, {re colonne, programme d'his'oire des relations inter- 


nationales depuis 1815, 2% ligne et suivantes du programme, au 
lieu de: « ; le rétabiisseenent de l'équilibre. L'expansion euro- 
péenne dans le monde:... », lire : ...; le rélablissement de l'équi- 


libre; l'expansion européenne dans le monde:.., », 

Page 7:13, {re colonne, législalion financière, % ligne du 
grarame, au lieu de: « (Grande-Brelagne, Suède, Etats-Unis, U. 
S. 5.) », lire: « (Grande-Brelagne, Etats-Unis, U, R, $, S.) ». 


Page 7:14, 2 colonne, astronome, 7° et 8* ligne du programme, 
au lieu de: « Elviles doubles. variables », lire: « Eloiles doubles, 
variab'es ». 

Page 7115, îre colonne, chimie, 2% ligne du programme, au lieu 
de: « Théorie des tons », lire: « Théorie des ions »; 4° ligne du 
programme, au lieu de: « Isotopes », lire: « Isotropes »; histoire 
des sciences, {re ligne du programme 1, au,lieu de: « La science et 
les metnbres », lire: « La scienre gresqnue et les nombres ». 


pro- 
R. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-793 du 1° septembre 1953 portant création d'emplois 
de greffiers au tribunal de première instance de la Seine. 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret du 25 juin 1934 reatif à l'organisation judi- 
ciaire ; 

Vu la loi n° 53-41 du 3 février 1933 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Justice), 

Décrite : 

Art. {er. — Il est créé trente postes de greffiers au tribunal ds 
premiére instance de la Seine. 

En conséquence, le tableau annexé au décret du 25 juin 1934 
est, en ce qui concerne la colonne « grefliers », modifié ainsi 
qu'il suit: 


TaBLEAU B. — Personnel des tribunaux civils d'arrondissement. 














GREFFIERS 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

ésent décret, qui «era publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française et prendra effet du 1 janvier 1953. 

Fait à Paris, le 1 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIPEYRE., 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


++ 





Décret du 17 soptombre 1953 portant substitution de nom. 





Le président du conse!l des miniétres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Élat entendu, 


Décrèle: 
Article 4er, 


BACHARACH (Jean-Claude-Maurice-Davii}, né le 2 décembre 1922 
à Lyon (3°) (Rhône), demeurant à Paris, 5, quai du MarchéANeu, 
est autorisé à subetiluer à son nom patronymique celui de « BAC- 
CARA », afin de s'appeler Kgalement à l'avenir « BACCARA » au 
leu de « BACHARACH », 

BENDAYAN (Bertrand-Georges-Barock), né le 5 avril 1912 à Mosta- 
ganem (Oran), demeurant à Paris, 30, avenue de Messine, et son 
enfant enineur, Charies-Georges, né le 21 octobre 1942 à Neuilly-sur- 
Seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 


celui de « DAYANT », afin de s'appe:er légalement à l'avenir 
« DAYANT » ou lieu de « BENDAYAN ». 


BOYAJEAN (JeanÆmmianuel), né le ?%5 décembre 1904 à Ismit 
(Liban), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 5, rue Anleine- 
Blane, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
« BOISJEAN », afin de s'appeler légalement à l'avenir « BOISJEAN » 
au lieu de « BOYAJEAN », 


CAIN dit LAMBERT (Roger-Louis-Victor), né le 20 octobre 1899 à 
Schaerbeck (Belgique), demeurant à Bruxelles (Belgique), 26, rue 
de la Braie, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui 
de « LAMBERT », afin de s'appeler légalement à l'avenir « LAM- 
BERT » au lieu de « CAUN dit LAMBERT ». 


GERVAIS (Louis-Jean), né le 5 septembre 1920 à Carcassonne 
(Aude), demeurant à Paris, 43, rue Daguerre, et son enfant mineur, 
Serge-Guy, né le 13 juin 1950 à Paris (14e), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « SABATIER », afin de 
s'appeler Kégalement à l'avenir. « SABATIER » au lieu de « GÉRVAÏS ». 


KORNWASSER (Henri-Richard), né le 29 février 1917 à Varsovie 
(Pologne), demeurant à Paris, 15, rue Poliveau, et 6eon enfant 
mineure, Jeannette-Mary, née le 17 août 198 à Brighton (Angle- 
terre), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « LOVASSEUR », afin de s'appeler Kégalement à l'avenir « COVAS- 
SEUR » au lieu de « KORNWASSER ». 

LESKIEWICZ (Vincent), né le 22 février 1929 à Bruay-sur-Escaut 
(Nord), demeurant à Saint-Maurin (Lot-et-Garonne), est autorisé à 
substituer à son nom patropymique celui de « JOULIA », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « JOULIA » au lieu de « LESKIE- 
WICZ ». 


LEVY (Samy), né le 1er décembre 1901 à Salonique (Grèce), demeu- 
pant À Paris, 6, rue Raynouard, et son enfant mineure, AnneMarie- 
France-Oro, née le 4er janvier 1939 à Paris (16), sont autorisés à 
sabstituer à leur nom patronymique celui de « VILLET », afin de 
s'appeler légaiement à l'avenir « VILLET » au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Miriam-Paule-Nicole), née le 30 janvier 1930 à Paris (16), 
y demeurant, 8, rue Raynouard, est autorisée à substituer à son nom 
patronymique celui de « VILLET », afin de s'appeler légalement a 
l'avenir à VILLET » au lieu de « LEVY ». 


MARTIN (Daniel-Gharles Maurice), né le 6 février 1905 à Paris (18*), 
demeurant à Maisons-Lafitte, 34, rue du Maréchal-Foch, et son 
enfant mineure, Ellen#arie-Renée, née le 14 février 1933 à Mesnil- 
le-Roi (Seine-et-Oise), sont autorisés à substituer à leur nom palro- 
nymique celui de « LESCALLE », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « LESCALLE » au lieu de « MARTIN ». 


MARTIN (Maurice-Louis-Charles), né le 22 janvier 1928 à Pau 
(Basses Pyrénées), demeurant à Maisons-Lafiite, 31, rue du Maréchal- 
Foch, esi autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
« LEŸCALLE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « LESCALLE » 
au lieu de « MARTIN », 





—— 


MORDSKI dit SIEMCKI (Robert), né le 20 avril 1999 à Paris 


{ie 
mineur, é par sa la dame RUBINSZTAIN (S2pines 
épouse ABRAMOVICZ, demeurant à Paris, 9%, rue Oberkamp!, ei 
pr Rs AR 7: nes gg dr celui de « MORY , 

s lemen 'avenr « OfORY « 

« MORDSKI dit SHENECRI ». 7e 
PBEMANS (Paul-Jean-Henri), né le 2% mars 1999 à Paris 1% 
demeurant à Paris, 41, rue de la Tour-d'Auvergne, est autor< ! 


substituer à son nom patronymique celui de « MANSE : 


s'appeler légalement à l'avenir « MANSE » au lieu de « PEEM ANS c+ 
PBEMANS (Raoul-Jean-Gautier), né le 29 mal 4902 à Nancy (Mer. 
he-et-Moselle), demeurant à Forest (Belgique), 467, rue du Hire 
est autorisé à substituer à son nom palronymique £<elui de « M1 SE ? 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « MANSE » au | 

« PEEMANS ». 

SZMULEWICZ (Izaak), né le 14 janvier 1897 à Belchatow Pn 
gne), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 3, rue Nour, 
est autorisé À substituer À son non patronymique celni de | 
VET », afin de s'appeler légalement à l'avenir « SOLVET » :1 
de « S2MULEWICZ ». 

SCHMULEWITSCH (Bernard. né }r 5 juin 19M à Berin (11 
rnagne), demeurant à Marseille (Bouches-dn-Rhône), 2% rue \ 
velle, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
« SOLVET », afin de s’apy2ler légalement à l'avenir « SOLVET , 
lieu de « SCHMULEWITSCH ». 

S2ZMULEW:CZ (Ignace), né le 16 février 195 à Duisbourz 1414 
magne), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 3, rue Nouv 
est autorisé à subatituer à son nom patronymique celui de : 
VET ». fin de + nd légalement à l'avenir « SOLVET , : 
de « SZMULEWICZ ». 

SZMULEWICZ (Gustave-Michel), né le % avril 14990 à Marie 
(Bouches-du-Rhône), y demeurant, 3, rue Nouvelle, est autorisé À 
£gubstiluer à son nom patronymique celui de « SOLVET », «fn de 
“en légalement à l’aven:r « SOLVET » au lieu de « =ZMULE.- 

». 


cu de 


« M 


« SU! 


Article 2, 


Lesdits impétrants ne pourront se air devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changemen: r'sul. 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du 11 germinal an XI et en jueliflant qu'aucune opposition na été 
lormée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal oflicisi de ja 
République française. 

Fait à Paris, le ter septembre 1953. 

JOSEPH LAWEL. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 





Par décret en date du 1er septembre 1953, M. Guglielmi (Anto nef, 


déjà greffier de la justice de paix de Breil {Alpes-Maritime-, eft 
nommé greffier de la justice de paix de Tende (canton cré£.. 
1 Sr 4 PME EM LR NS 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 31 août 1953 portant admission à la retraite 
d'un ministre plénipotentiaire de 1° classe. 


Par décret en date du 1 août 4953, M. Vergé (Jean), ministre 1'é- 
nipotentiaire de 1 classe en disponibilité, est admis, sur sa derma: de, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraile à compitr du 
31 août 1955. 





+ © à 


Décret du 1 septembre 1953 portant nomination d'un consul général 
à Sao Paule. 


Par décret en date du 14e septembre 1 M. Le Mintier de Leheles 
Pau!-Marie), conseiller des aflaires (trangères de 2° classe, 1° En 
mn, en fonclions à l'administration tentrale, est chargé du c7nsu 
général de France à Sao Paulo, en remplacement de M. Bouffanais. 





+ © +- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 18 août 1953 atirfbuant le nom da Maurice Gérard 
à un groupe scolaire de la commune du Mesie-sur-Sarthe (Orne). 





Par décret en date du 10 août 1953, est approuvée une délibération 
3 tévrier 1953 par laquelle le conseil municipal de la commune 
Mesle-sur-Sarthe (Orne) a décidé d'atiribuer à un groupe solaire 
nom de Maurice Gérard. 

++ 


sie 





contestations pouvamt survenir en Algérie à l'occasion 


Décret n° 53-794 du 1 septembre 1953 relatif à l'arbitrage 
des 
des réquisitions. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 31 juillet 1877 relative aux réquisitions mili- 
taires, le décret du 2 août 1877 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de ladite loi et le décret 
du 8 août 1885 qui a rendu applicables à l'Algérie la Joi et 
le décret précités, ensemble les textes qui ont modifié cette 
loi et ces décrets ; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 modifiée, sur l’organisation géné- 
rale de la nation peur le temps de guerre, rendue applicable 
à l'Algérie dans les conditions déterminées par le décret &u 
25 septembre 1958; 

Vu le déeret du 28 novembre 1938 portant règlement d'’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi susvisée du 
11 juillet 1938, et notamment son article 6; 

Vu le décret du 20 décembre 1938 portant application à l’Al- 
gérie du sarl d'administration publique du 28 novembre 
198 susvisé, 


Décrète: 


Art. 47, — Le gouverneur général de l'Algérie recçait délé- 
gation pour exercer en ee go les pouvoirs d'arbitrage confé- 
rés au président du conseil par l’article 6 du décret du 28 no- 
vembre 1938 susvisé. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et le ministre de la 
défense nationale et des furces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJieiel de ls République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 1% septembre 1953. 

J0SEPH LANIEB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le ministre de la défense nationale 
ei des forces armées, 
P. PLEVEN. 





ee 


Décret du 1° septembre 1953 portant étatisation 
de la police municipale de Palikao (département d'Oran). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
AL l'arrêté des consu's du 3 brumaire an IX et la loi du 10 juin 
93; 


Vu la loi municipale du 5 avril 1884 modifiée et compte par les 
textes snbséquents, ei notamment ses articles 504 et 1%; 

Vu le décret du 30 juillet 1937 et notamment son article 5 relatif 
à l'institution de la police d'Etat dans les communes d'Algérie : 

Vu le décret ne 46-29:5 du 24 décembre 19%6 et les textes subsé- 
quents qui ont modifié et complété les ordonnanres du 27 décembre 
1913 relatives à la revision des rapports financiers entre l'Algérie, 
les départements et les communes ; e 

Vu la délibération du 4 mars 1949 du conseil municipal de la com- 
rune de Palikao, 


Décrète : 


Art. fer, — Le préfet du département d'Oran exerce dans la com- 
Jaune de Palikao les attributions conférées au préfet de police da 
les communes swburbaînes de la Seine par l'arrêté du à bruma 
an IX et la loi du 40 juin 1853. 


Ari. 2 — Le cadre du personnel de la police de la commune pré- 
cite est déterminé par arrété -du gouverneur général de J'Algérie, 





Art 3. — Le ministre de l'intérieur est charzé de l'exécution du 
pr sen! décret, qui sera publié au Journal officiel de la KR publique 
irançaise el inséré au Jowrnal ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 1° septembre 1953. 

où , J0S8PI1 LANEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉ£OX MARTINAUD-DÉPLAT 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 


+. de. 
D 4 4 





Décret du 2 sep'embre 1953 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du 
de l'intérieur, 

Vu les décrels des 19 jun 19% et 14 juin 1951 relatifs au statut 
paruiculier du Torps préfectoral: 

Vu le décret du 23 août 1953 rangeant la préfecture du Calvados 
dans la catégorie des préfectures de jre classe, 

Le conseil des ministres entendu, 


conseil des ministres 


et du ministre 


Décrète : 
Art. fe. — M, Stirn (flexandre), préfet du Calvados (% classe}, 
esi nomuné préfet du Calvadus (1r classe) 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la Répubiique française, 
Fait à Paris, le 2 septembre 1953 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOS£FH LAMIEL 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MAITINAUD-DÉPLAT, 
Le Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 





© +—— 


Décret du 4 sspiombre 1953 portant modification du classement 
territorial d'une sous-préfecture. 


&e président dn 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques el du secrélaire d'Etat au budget, 


conseil des ministres, 


Déerète : 


Art. fe, — La sous-préfecture de Rambouillet est rangée dans ?a 
catégorie des sous-préfectures hors classe, 

Art. 2 — [Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires éronomiques et le secrétaire d'Elat au budget sont 
chargés, chacun eu <e qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le & septembre 1953. 

JOSKII LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-PÉPLAT 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
EIAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI YJLVER. 
d2— 


Sûreté nationale, 


Par arrêté en date du 13 août 1953, les agents dont les noms 
suivent ont été titularisés rélroactiverment dans les cadres d'employés 
ae bureau et d'agents de service de ja Sûreté nationale, à compter 
du fe juillet 1952: 


Personnel de bureau de l'administration centrale, 


Mmesg Feutren (fluguette), 4 échelon. 
Desmolle (Rolande), 4° échelon. | Lefèvre (Christiane), 4 échelon. 
Fmard (Solange), 4 échelon, | Pernain (Jeannine), # échelon. 
Faure (Lilyane), 4 échelon | Pinochet (Marie-Louise), 4 éche- 
Gauthier (Marié), 4 échelon. lon. 

Lefèvre (Lucienne), 4e échelon. Quiquant (Geneviève), %* évhs- 


Leveque (Eva), & échelon. lon. 

Maizières (Gisèle), $° échelon, Vaquie (Yvonne), # échelon. 
Michel (Josetle), 4e échelon. Crelin (Suzanne), 4° échelon, 
Philippon (Paulette), 4 échelon. | Feuillebois (Gabrielle), 4° échelon, 
Pike (Gisèle), 4° échelon. Gilbert (Simone), &# échelon. 
Quenard {Marcelle}, 4 échelon. Huchon (Violette), 4 échelon. 
Ferry (Renéc), 3° échelon, Jac (Madeleine), # échelon, 





— — 
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Monier (Paule), 4 échelon. 
Quequet (Huguette), 4 échelon, 
Vielzeuf (Reine), # échelon, 
Baudet (Odile), % échelon. 
Bielimann (Marie-Anne), 4* éche- 
lon. 
Durantet (Andrée), ke éche'on. 
Crogniet (Marguerile), 4 échelon. 
Houze (Yvelle), 5 échelon, 
Jouan (Marie), 4 échelon. 





Lacolle (André), 4 échelon, 
Lemaire (Thérèse), 4 échelon, 
Liotard (André), 5° échelon. 
Rimbaud (Jeanne), 5* échelon, 
Robert (Angèle), 4 échelon. 
Verrière (Hélène), 4 échelon, 
Lyaudon (Odette), 4 échelon, 
Dareys (Simone), 3 échelon. 
Couderc (Paul), 7% écheion. 


{re région militaire (Versailles). — Personnel de bureau. 


Mmes 
Aubrun (Micheline), # échelon, 
Atienza (Gilberte), 4e échelon, 
Arnaud (Irène), 4° échelon. 
Bachelet (Alice), 4 échelon. 
Battaia (Muguelle), 4 échelon. 
Barlet (Jean), 4 échelon. 
Beyssac (Yvonne), 4 échelon, 
Bezard (Raymonde), 3e échelon. 
Blondeau (Guy), 4 échelon, 
Dercourt (Gabrielle), 4 échelon. 
Delmas (Yvetle), 4 échelon. 





2 région militaire (Lille). 


Accary (Jean), 4e échelon. 
André (Pierre), & échelon. 
Auvray (Marcel), # échelon, 
Beaume (Jeanne) :4* échelon, 
Blondel-Lebreion, 4 échelon. 
Boissy (Christiane), 4* échelon. 
Cacheux (Jean), 4 échelon, 
Calon (Léa), 4 échelon, 
Cambier (Gitbert}, 4e échelon. 
Duflos (Suzanne), 4e échelon. 
Decaillon (Fernand), 4 échelon. 
Delacour (François), 4° échelon. 
Desbonnet (Marcel), & échelon. 
Duchatelet (Pierre), 4 échelon. 
Detremmerie (Denise), & échelon. 





93e région militaire (Rennes). 


Boucard (Denise), 4 échelon, 
Bourges (Lucien), 4° échelon. 
Duclos (Jeannine), & échelon. 
Ethes (Henriette), 4& échelon, 
Foucher (Madeleine), 4 échelon. 
Heurtel (Louise), 4 échelon. 
Hurtaud (Lucette), & échelon. 
Huet (Gilberte), 4 échelon, 
Jan (Michel), 4 échelon. 
Jourdain (Roland), 4 échelon. 
Lereec (Fernand), 4 échelon, 





Gilles (Arlette), 4e échelon. 
Gravelle (Lucie), 4 échelon. 
Guérin (Mauricette), & échelon. 
Lambert (Nadège), à échelon. 
Michaud (Denise), 4 échelon. 
Moindrot (Gisèle), 4° érhelon, 
Olivri (Josette), 4 échelon. 
Pailler (Odette), 4 échelon. 
Palud (Renée), 4 échelon. 
Renaudin (Suzanne), 4 échelon. 
Seris (Irène), 4 échelon, 

Vinot (Jacqueline), 4° échelon. 


— Personnel de bureau. 


Doyennette 
lon. 
Ferey (Raoul), 4° échelon. 
Gardien (Marcel), 4 échelon. 
Haguelon (Marguerite), 4% éche- 
lon. 
Hecht (Georges), 4° échelon. 
Hennion (Simone), 4 échelon, 
Hernoult (Gaston), 4 échelon, 
Lejour (Charles), 4 échelon 
Lefebvre (Henrietle), 4° échelon. 
Loiret (Micheline), 4 échelon. 
Macaigne (Léone), 3 échelon. 
Moriamez (Madeleine), 4 échelon. 


(Monique), 4% éche- 


— Personnel de bureau. 


Legoupil (Fernand), % échelon. 
Lepelit (Jeanne), 4° échelon. 
Muller (Aurore), 4e échelon. 
Perron (banielle), 4 échelon, 
Pirard (Raymonde), # échelon, 
Pouneau (Yves), 4# échelon. 
Renaudin (Denise), 4* échelon, 
Robin (Jeanne), 4 échelon, 
Rouran (Alice), 4 échelon, 
Vaillant (Renée), 4° échelon. 


4e région militaire (Bordeaux). — Personnel de bureau. 


Antignac (Robert), 4 échelon. 
Bentejac (Gisèle), & échelon. 
Boulesteix (Ginette), 4 échelon. 
Brochard (Maurice), 4° échelon. 
Cartaux (Gilberte), 4 échélon. 
Chausserie (René), 4 échelon. 
Dargelosse (Lucette), & échelon. 
Dupis (Jacques), 4 échelon, 
Gohier (Gisèle), & échelon, 
Jagaille (Robert), # échelon, 
Laroche (Odelte), # échelon. 





5e région militaire (Toulouse 


Auwn (Jeanne), & échelon. 
Bargeton (Rose), 4 échelon. 
Bondoux (Georges), 5 échelon. 
Bonnemaison (Raymonde), % 
échelon. 

Bouladon (André), &* échelon, 
Canal (Marcelle), 4 échelon. 
Croutier (Simone), 4 échelon. 
Delpech (Paulette), 4 échelon, 
Feunteun (Marcel), #* échelon, 





Lavau (Jean), & échelon. 
Mano (Josèphe), & échelon. 
Mardon (Simone), 4 échelon, 
Martin (Blanche), 4 échelon, 
Moisy (Odette), 17 échelon, 
Parade (Henri), 3° échelon. 
Pellarey (Paulette), 4 échelon. 
Pelletier (Simone), 4 échelon, 
Saux (Pierre), & échelon. 
Rivet (Fernande), # échelon. 
Vincent (Nicole), 3° échelon, 


). — Personnel de bureau. 


Gimbert (Henri), & échelon, 
Guillot (Josette), 4 échelon. 
Larmand (Lucien), 4 échelon, 
Lassalle (Jean), 4 échelon. 
Lesparre (Consuelo), & échelon. 
Leoton (Gabriel), 6 échelon. 
Navarre (Georgette), 4 échelon, 
Pascal (Odette), 14# échelon. 
Saint-André (André), 5% échelon, 


Vidal (Marie), 4 échelon, &; 





— 


G* région militaire (Metz). — Personnel de bureau. 


Adam (Marie), 4 échelon. 


Badelmann  (Marié-Louise), 2° 
échelon. 
Brauer (Marie-Antoinette), 5: 


échelon. 
Buischer (Alice), 4 échelon. 
Clauss (Anloine), 5 échelon. 
Cousinard (Alice), 6 échelon, 
Cugnot (Simone), 4 échelon. 
Curie (Marcelle), & échelon. 
Dosser (Elisabeth), 5 échelon. 
Eychenne (Jean), 5° échelon. 
Firer (Eugène), 4 échelon, 
Fischer (Marthe), & échelon. 
Floirat (Roger), 4 échelon. 
Fæchterle (Louis), 5 échelon. 
Friederich (Mauricelte), 4 éche- 

lon. 
Furstein {Germaine}, 5° échelon. 
Goessel (Gabrielle), % échelon, 
Gross (Madeleine), 5 échelon. 
Heller (Rober!l)}, 5° échelon. 
Herrmann (Lucie), 6 échelon. 
Houin (Bertille), 4e échelon. 
Hummel (Pau'etle), 4 érhelen, 
Jacob (Marguerite), % échelon, 
Kammerlocher (Jeannelle), 

5 échelon, 
Karas (Jeannine), .5* échelon. 
Kiefler (Claudette), % échelon. 
Klein (Ernest), %# échelon. 
Kornmann (Emilie), 4 échelon. 


7e région militaire (Dijon). 


Barrand (Georges), &e échelon. 
Charles (Maurice), 4e échelon. 
Cotella (Louise), 4° échelon. 
Devers (Lucien), 5 échelon. 


8e région mililaire (Lyon). 


Bernard (Maurice), 4° échelon, 
Berard (Paulette), # échelon. 


Boudinot (Marguerite), 4° éche- 
lon. 

Bussolini (Marguerite), & éche 
lon. 


Deydier (René), 4 échelon. 
Ferrandon (Renaud), 4 échelon 
Gerges (Suzanne), 4 échelon, 





Kuniz (Marie), 3° échelon 
Labau (Raymond), 4 échelon 
Lorentz (Germaine), 5° écheion 
Malemanche (Lina), 5% éche on 
Martin (Denise), 4e échelon 
Megel (Nicole), 3° échelon. 
Meyer (Anne-Marie), 4 é lelon, 
Meyer (Jeanne), 4 échelon 
Michel (Gaston), 4e échelon 
Parelle (Marie-Louise), 3% éche. 
lon, 
Pincemaille (Gabrielle), 4e €che. 
lon. 
Person (Jeannine), &e échelon 
Regnier (Geneviève), 4 échiclon, 
Binder (Colette), 5% échelon. 
Rohfritsch (Thérèse), 5 Cchelon, 
Roth (Alice), 4 échelon 
Schenck (Emma), 5° échelon 
Scherrer (Madeleine), 4e échejon, 
Schneider (Violette), 3e échelon. 
Schwerer (Gisèle), 4e éche 
Sitz (Lucienne), 3° échelon. 
Slaerk (Alice), 3% échelon 
Slern (Marie-Antoinelle), 5e échge 
lon. 
Thil (Josette), %e échelon 
Veillet (André), 4 échelon. 
Vion (Eugénie), 3% éche'on 
Walter (Marguerite), 3e échelon, 
Wandler (Hélène), 4 échelo 
Woerly (Ernestine}), 3 échelon. 


un, 


— Personnel de bureau. 


Gremillard (Lucienne), 4 éche 
lon. 

Linakis (Paulette), 5° éche 

Vert (Jeanne), 4 échelon. 


— Personnel de bureau. 


Joubert (Henrielte), &e échelon. 
Mandonnet (Alphonse), 5 é lie. 
lon, 
Pague (Yvonne), 4 échelon. 
Rivet (Claudette), 4e échelon. 
Roudot (Renée), 3 échelon. 
Roussel (Edmond), 4 échelon 
Skorianz (Raymonde), 4° écliulon, 


% région militaire (Marseille). — Personnel de bureau 


Bertalctto (Jeanne), 4 échelon. 

Biguelli (Antoine), 4& échelon. 

Blanc (Madeleine), #* échelon. 

Ronet (Catherine), # échelon, 

Davi (Louise), 3° échelon. 

De Chatillon (Mercédès), 4 éche- 
lon. 

Drelli (Marcel), 3° éche'on. 

Fabre (Louis), # échelon. 

Jerouchalmi (Jeannette), 4 éche 
lon, 





Julien (Raymonde), 5 échelon. 


Auriliaires de bureau en 


Leguen (Edwige), 4 échelon. 
Fournier (Albert), 4° échelon. 


Lagrace (Janine), & échelon, 
Mariolti (Paule), 3 échelon. 
Martin (Jeanne), 4 échelon. 
Massa (Madeleine), 3 écheion. 
Pelat (Christian), 4 échelon. 
Pol (Georges), & échelon. 
Taccone (Louise), 4 échelon 
Vianney-Liaud (Paule), 4 éche 
lon. 
Vidal (Jeanne), & échelon. 
Vigier (Mon'que), 4 échelon. 
Zerlini (Paulette), 4 échelon. 


fonctions en Allemagne. 
Hartmann (Emile), 6 échelcn. 


AGENTS DE SERVICE 
âre région militaire (Versailles). 


Biguet (Tersiliat), 7° classe, 
Boyaval (Eugène), 4° classe. 
Carette (Marie), 5° classe, 
Courtois (Léopoldine), 5° classe. 
Joret (Andrée), # classe. 

Perot (Odette), 5 classe. 


Petit (Jeanne), 5° classe. 
Tanguy (Marie), 5 classe. 
Tregault (Marie-Louise), 5° class& 
Tronche (Marie-Thérèse), 

# classe. 


2 région militaire (Lille). 


Destaebe]l (Philomène), 5° classe. 

Duverel (Agnès), 5 classe, 

Favier (Marie), 5° classe. 
(Jeanne), 5 





Lagache 
Lorip (René), 4° classe, 


Peperstraete (Yronne), 5° classes 
Pruvost (Robert), 5 classe. 
Salandre (Renée), 7 classe. 
Van Guelber (Pierre), 4° classée 
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3° région mälitaire (Rennes). 


picrei (Louis), 3% lasse. | Noyaiet (Angèle), % classe, 
Gioquel (Leuise), é& ciasse. 


& région mililaire (Bordeaux). 


ries (Robert), % classe. Moulin (Adelaïde), 5 classe, 
Chaminade (Yvon), 4 classe, Mournetas (Paul), 5° classe, 
hegagny (Roger), 5 classe. Schmidt (lames), 5° classe. 
Martin (Pierre), & classe, Valensi (Ida, 5 classe. 


5e région mélitaire 


Fierchimger (Louis), 5° classe. 
Gatinie (Germain), 5° classe, 
jmert (Louis), 5° classe. 


6 région militaire (Metz). 


Charlet (André), 4 classe. Kircher (Hélène), & classe. 
Girardin (Denise), 6° classe. Kuhn (Cécile), 6 classe 
Granthurin (Anne), 6° classe. Meyer (Madeleine), 4 classe, 
Honore (Marcel), % classe, Tissier (Léon), 4e classe, 


(Toulouse). 


Mercadier (Armand), 5° classe, 
Vignals (Remé), 5° classe, 





Te région mälitaire 


Buchillot (Marcel), 2° classe, 
Chretien (André), & classe. 
Fauchet (Lucienne), 5° classe. 
Guy (Marcelle), à classe. 


(Dijon). 


Juliat (Marie), 5° classe, 

Maucolim (Odette), & chasse. 
Nieznalski (Nicolas), 5° chasse, 
Pernin (Julienne), 5° classe, 


8e région mdälilaire (Lyon). 


Antignac (Anne), % classe, 
Daniere (Paul), %° classe, 
Standaert (Abraham), 5 <lasse. 


Theoleyre (Marie), % classe, 
Thomas (Joannès), 5° classe. 
Velutini (Camille), # classe, 





9 région militaire (Marseille), 


.Couzinie (Joseph), % classe. 
Enjalbert (Renée), % classe, 
Maille (Jules), # classe. 


ARE SRE TPE 


Meyer (Ernest), 6 classe, 
Senglat (Noël), 5° classe, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du fr septembre 1958 portant extension du polygone exoop- 
tionnel existant dans les zones de servitudes de casemates de 
Fessenheim. : 





Le président du conseil des ministres, 


Sur k r t du ministre de la défense nationale et des forces 
armées æt secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu es lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 el 40 juillet 4851 
concernant je classement et la conservation des places de guerre et 
bustes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriété 
autour des fortifications pour la ééfense de l'Etat; 

Vu le décret ség'ementaire &u 40 août 1853 pour l'application des 
lois précitées; 

Vu le décret du 20 juin 1937 classant Îles ouvrages désignés 
cidessus dans la première zome des places de guerre, 


Décrète : 


Art. ler, — Le décret du 20 juin 1937 portant classement dans la 
première série fles places de ue les ouvrages de Sainte-Colombe, 
Fessenheïm-Sud, Fessemheim-Nord, Balgau, Narmbsheim-Rhin, Nambs- 
heim n° 1, Nambsheïim n° 2, Eiswasserkopf, situés dans le dépar- 
lement du Haut-Rhin, est enodifié comme suit: 


« Pour ttre Ja reconstruction et l'extension du village de 
Fessenkeim, gont constitutes en polygones exceptionnels Jes parties 
des première et deuxième zones de servitudes des ouvrages de Fessen- 
heim-Sud et Fessenheim-Nord, figurées par une teinte violette sur le 
plan au 1/5000, annexé au présent décret et dressé par le directeur 
de travaux du génie de Strasbourg ». 


Art. 2, — Dans l'étendue de ces polygones exceptionnels, les cons- 
tructions de toute mutere sont autorisées, sous réserve de l’accom- 
plissement des formalités prévues par l’article ?7 du décret du 
40 août 1858 ef sous réserve de satisfaire aux conditions suivantes: 


Dimensions au plan, maximum: 10x15 1m; 
Hauteur totale: 12 emètres; ; 
: Profondeur maximum des caves en dessous du terrain néturel : 
tres ;, 


Epaisseur : en maçontierie on béton: 40 £m; 
armé r + ä& jusqu'à 42 centimètres d'épaisseur, 
SR piliers, pottrais, ête., jusqu'# 40 cm x 40 ci. Le 





Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) sont chargés 
chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution du présent décret, 
sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er septembre 1953, 

JOSEPH LANTEE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
KR. PLEVEX. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
PIERRE DE CHEVIOKÉ. 


7. 
nn + À 


(guerre), 





Décret du 1° septembre 1953 portant intégration 
dans le corps de santé militaire féminin. 


Par décret en date du 1e septembre 495%, Mle Andre {Valérie 
Marie), docteur en médecine, aflicier adjoint de liaison adminis- 
irative, est intégrée à compter du 12 décemtre 1932, avec le grade 
de médecin capitaine, pour prendre rang du 12 décembre 4908, 
dans le carps sané mwmhlitaire féminin. 


ee 





Décret du 17 septembre 1953 portant radiation des contrôles de 
l'armée de terre et admission dans les réserves de l'armée de 
l'air d'officiers de réserve de l'armée de terre. 





Per décret en date du 1% septembre 1953: 
Sont, sur leur demande, 
réserve de l'armée de terre: 

lanlanterie. 
M. le sous-lieutenant de réserve Cailiet 


contrôles des officiers de 


rayés des 


(Danie!o-Fernand), 


Artillerie coloniale. 


M. le sous-lieutenant de réserve Garnier (Robert-Victor). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant de réserve Perrin de Brichambaut 
Jean). 


(Christiane 


Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 
de grade dans :e corps des officiers de réserve des bases de l'air: 

M. le lieutenant de réserve de l'arme blindée et cavalerie Perrin 
de Brichambaut (Christian-Jean). 

M. le sous-lieutenant de réserve d'infanterie Caillet 
Fernand). 

M. le sous-lieutenant de 
(Robert-Victor), 


(Danielo- 


réserve d'artillerie coloniale Garnier 





Dm 





Décret du 1: septembre 1953 portant nominations dans les différents 
corps des æfficiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers de 
l'armée active atimis à la retraite. 


Par décret en date @u 1er septembre 4953, sont nommés dans les 
différents corps des ofliciers de l'armée Ge l'air, à compter du jour 
de leur radiation des contrôles de l'armée active, les ofliciers donf 
les noms suivent: 

L, — Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de colonel. 
(Rang du 25 décembre 4944.) 


M. Breyton (William-Louis), né Je 15 novembre 1899, 


Au grade de capitaine. 
(Rang du 3 février 4951.) 


M. Baraban (Jean-Léon-Ernest), né le 149 mars 1908. 


Au grade de lieutenant. 
(Rang du 25 novembre 1946.) 
M. Dousset (Jean-Roger-Marcel), né le 21 novembre 4909. 
IL. — Corps des officiers des services administratifs 
de réserve de l'air. 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 4 juillet 4950,) 
M. Verdelet ‘(Jules-Carmet), mé le 46 guillet 4902. 


+ © +- 
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Décrets du 17 septembre 1953 portant aoceptations de démissions 
d'ingénieurs militaires des travaux de l'air et nominations dans 


le corps des ingénieurs militaires des réserves des travaux de 
l'air, 





“Par décret en date du fer septembre 1953, est acceptée, à compter 
du 1er août 1953, la démission de son grade offerte par M. l'ingé- 
nieur militaire de tre classe des travaux de l'air Picandet (J.). 

M, l'ingénieur militaire de 1re classe des travaux de l’air Pican- 
det (1.) est nommé dans le corps des ingénieurs militaires des tra- 
vaux de l'air de réserve, à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l’activité avec le grade d'ingénieur de îre classe des 
travaux de l'air pour prendre rang du Ar avril 1952. 

OS —  — 


Par décret du 1e septembre 1953, est acceptée, À compter du 
der août 1%53, la démission de son grade offerte par M. l'ingénieur 
militaire de ire classe des travaux de l'air Fagot (J.-J.-Ch.-L.). 

M. l'ingénieur militaire de tre classe des travaux de l'air Fagot (J.- 
J-Ch.-L.) est nommé dans le corps des ingénieurs militaires des 
travaux de l'air de réserve, à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l'activité avec le grade d'’ingénicur de 1fre classe des 
travaux de l'air pour prendre rang du 15 décembre 41919. 

+ 0 + 





Décret du tr septembre 1953 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer, 





Par décret en date du 1e septembre 1953, sont nommés dans la 
réserve de l'armée de mer: 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'oflicier de 2° classé des équipages de la flotte de réserve, 
(Pour compter du 1e sep'embre 4953.) 


Les officiers marinlers de réserve dont les noms suivent: 


Manœuvrier, 

Cariou (Louis), maître principal, 2326-25-2. 
Hydrographe. 

Le Gal (Joseph-Marie), premier maître, 1212-L-31 
Armurier, 

Cauvin (Jean-Charles), premier maître, 4495-C-3%. 


Fusilier. 
Hacquart (Louis-Paul), premier enaître, 1595-T-33. 


Electricien. 
Le Fouler (René-Yves), premier maître, 2715-27-2, 


Radiotélégraphistes. 
Pedron (Léon-Henri), maître principal, 680-19-1. 


Le Sauinier (Mathurin-Jean-Marie), maître principal, 460-242 
Muriel (Joseph-Marie), maitre principal, 3120-26-2 


Mécaniciens, 
Langonné (Gabriel), maître principal, 378-27-2. 
Morvan {FrançoisMarie), maitre principal, 203-235-2 
Peflau (Jean-Louis), premier maître, 2627-29. 
Donnart (François), premier maître, 3511-B-31. 
Ségalen (Emile-Alain), premier maître, 429S-B-29. 
Lambert (Asné-Léon-Georges), premier maître, 3161-C-34, 


Fourricrs, 


Le Calvez (Yves-Joseph-Emmanuel), maître principal, 2684-27-2 
Caliot (Maurice-Justin), premier maitre, 859-R-32, 

Raymond (René-Auguste), premier maitre, 4059-C-32, 

Humeau (Raymond-André}, premier maitre, 958-L-33, 


Radiotégraphiste volant. 


Davy (René-Armand-Augusle), premier maître, 1039-L-29 
Radariste d’aéro. 
Fournel (René), maître principal, 1380-T-34. 
Mécaniciens moteurs d'avion, 
Cure (CharlesMarie), maître principal, 899-T-34. 
Paillet 'Serge-Jean), maître principal, 1285-R-34 





_ —+ © + 


Régies d'avances. 
Par arrêté du %5 août 1953, la régie d'avances fnetituée auprès 
du dépôt de inatériel de l'armée de l'air ne 631, à HusseinDey 
Alger), est transférée auprès de l'entrepôt général de l'armée de 
air n° 631, mène lieu géographique. 


Par arrété du % août 1953, le sous-lieutenant Guipaud ! 
est nommé régisseur d'avanres x va de l'entrepôt génér:l de 
l'armée de l'air ne 631, à lHussein- : 
du capitaine Manini (Emile), appelé à d’autres fonctions. 


———_— 


Régisseurs d'avances. 





Gérard) 
ey (Alger), en remplacement 





forces armées (mayine) : 


Centre de Paris. 


Cassette (Pierre). 


Centre de Brest, 


Quemeneur (Yves). 


des 
4951: 

Leoquet (Robert), 1951, Brest. 
Le Meur (Joseph), 1951, Brest. 
Magueres (René), 1951, Brest. 
Ranchere (Philippe), 1950, Brest. 
Salaun (Paul), 1950, Brest, 
Laouenan (Jean), 1950, Brest. 
Robino (Marcel), 1951, Lorient. 
Collet (Paul), 190, Lorient. 
Macagno (Marcel), 1951, Toulon. 
alday (André), 1951, Bizerte. 
Prat (Georges), 1951, Bizerte. 
Carmagnat (René), 1951, Bizerte. 
Fabre (Emile), 14950, Bizerte. 


+ L 


Liste des candidats admissibles aux épreuves du second degré pour 
le directions de travaux de 2 classe 





Par décision en date du 21 août 1953 du secrétaire d'Etat aux 


Sont déclarés admissibles à subir les épreuves du second degré à 
la suite du concours ouvert les 26, 27, 28, 2 


29 et 30 janvier 193 


pour le recrutement de quatre ingénieurs des directions de trà- 
vaux de 2e classe des travaux marilimes: 


Centre de Bizerte. 
Langue (Michel). 


Centre d'Oran. 
Le Pochat (Maurice). 


Sont également autorisés à se présenter aux épreuves du second 
gré les candidats ci-après admissibles aux concours de 14% et 


De Gueydon de Lives, 1951, 
Alger. 

Favraud (Pierre), 1959, Oran. 

Lecuyer (Lucien), 1951, Oran. 

Derosier (Michel), 1951, Oran. 

Legay (René), 1951, Casablanca, 

Le Bris (Alexandre), 1951, 
Casablanca. 

Dautreaux (André), 1951, 
Casablanca. 

Zammit (Roland), 1950, Diego- 
Suarez. 

Marcotorchino (Félix), 1951, 
Diego-Suarez. 





La date des épreuves sera fixée par une décision ultérieure. 


fe. 0 





— 


Ë 
à 


f 


1 Allegre (Maurice-Marie- 
Michel). 
2 Sarocchi 
René). 
3 Ventre {Luciez:-Charles- 
| Marcel). 
4 Corpet (François-Anne-Marie- 
Henri;. 
5 Carle (Rémy-Louis). 
6 Koch (Louis-Alfred). 
7 Prandi (Erio). 
8 Tronchet (Pierre-Auguste), 
9 Coulomb (René-Paul), 
40 Abraham (Claude). 
41 Brignon (Charles-Kené), 
42 Lespine Jean). 
13 Franck (Gérard-Marx). 
44 Mills (Jean-Daniel). 
15 Chauvin (Jean-Marie-Louis 
Auguste). 
16 Lachaize (Michel). 
47 Schaetee (Dominique). 
48 Gaudin (Michel-Jean-Henri- 
Alain). 
19 Rousset (André). 
20 Lapillonne (Phitippe-Louis), 
21 Stora (Raymond-Félix). 
22 Lagier (Alain-Kvand;. 
23 Gautier ({Alain-Frrnçois). 
24 Chaverebiere de £al (A:rain- 
Marie-Alfreé-Jewn). 
25 Chambron (Elisane-Jacque3:. 


(Cilaude-Gabriel- 











26 Lacaille (Louis-Marie), 


Lu 


de mérite des élèves ayant satisfait aux examens 
l'école polytechnique en 1953 (approuvée par décision 
taire d'Etat à la guerre en date du 27 août 1953). 





ire Drvision 


27 Camares (Yves-François- 
Louis). 

28 Leveau (Michel-Louis-Marcel} 

29 Baudoult d'Hautefeuille 
(François), 

30 Goutard (Michel-Claude- 
Charles). 

31 Gire (Gabriel-Marie-Flie), 

32 Pillan (Bernard-Fierre- 
Georges). 

23. Neison (Pierre). 

34 Quinio (Jean-iPerre). 

35 Roger (Philippe-Bertrand- 
Henri-Miche:). 

36 Chappért ,Jean-Luc'en- 
Emile). 

37 Baudoin (Jran). 

38 Citerne (Jean-André). 

39 Essig (Louis-Charles-Marie- 
Philippe). 

40 Julier (Emile-Gustave- 
André). 

41 Gambrelle (André-Marcel- 
Camille). 

BH Bonnet (André-Georges- 
Audry). 

&3 Brun (Claude-Michel Eugène 


Roger). 
44 Meau (Yves-Jean). 
45 Jousset (Antoin2-Marie- 
. . Alexandre-Isaac). 
& Tiphine (Paul-Joseph-Marie). 
47 Le Bourhis (Jean-Louis-Airué)- 
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48 Grill (Alain-Fernand- 
Samuel). 

49 Wiederkehr (François). 

5 Bailly (François-Louis-Paul). 

5 Dupuis (Philippe-Raymond). 

52 puech (Louis). 

53 Barroux (Jean-Maurice- 
Renaud). 

5i Caillaud (Philippe-Marie). 

55 Volatier (Antoine-Claude). 

5# Guibe (Gérard-Jules-Marcel). 

51 Michonneau (Philippe). 

58 Loucheur (Jean-Claude). 

59 Lau (Pierre-Jean-Emile). 

60 Portier (Marc-André). 

6i Dondoux (Jacques-Marcel). 

6? Rastoin (Jean-Marie-Edouard- 
Gabriel). 

&@ Sutton (Daniel). 

64 Capel (Jacques-Maurice). 

65 Tourre (Jean-Louis-Joseph), 

6 Lecuve (Gérard-Jean-Paul- 
Eugène). 

61 Menoret (Maurice-Julien- 
Alexis). 

68 Desgeorges (Jean-Pierre). 

69 Bouvet (Jacques-Marie). 

70 Senouillet (Gérard-Claude), 

71 Sulzer (Henri-Guy). 

"à Lacoste (Henri-Louis-André). 

73 Ferrand (Claude-Camille), 

74 Langer (Guy). 

75 Caire (Jean-Paul-Bernard), 

à Haon (Pierre-Armand- 
Frédéric). 

71 Rottner (Jean-Albert). 

ré Joffre (Bernard-Jacques- 
Joseph). 

7 Chiquet (Pierre-Marie-Gabriel 
Marcel). 

80 De l'Estoile (Hugues-Alaïn). 

8i Wolf (Bernard-Michel). 

82 Munchenbach (Guy-Claude). 

83 Jolly (Michel-Louis- 
François). 

81 Ponroy (Jean-Marie-Gérard). 

85 Laherrere (Jean-Henri-Louis). 

86 De Savignac (André-Paul- 


Louis). 

81 Guerin (Georges-Joseph- 
Michel). 

88 Champel (Jacques-Marie- 
Henri). 

89 Chapouthier (François- 


Féernand-Claude). 
9% Landillon (Louis-Gabriel), 
N Aveline (Michel-Paul- 
Auguste). 
2 Thabard (Francis-Picrre). 
Monpetit (Michel-Maurice- 
Constant-Charles). 
M l'ecoux (Jean-François). 
% Dacosta (Ywes). 
% Aussel (Jean). 
97 Durollet @Alain-Raoul-Louis). 
% Le Roy (Philippe-Paul- 
Gabriel). 
9 Segalen (Jean-Albert). 
9 bis Visocekas (Raphaël), 
0 Benichou (Marcel- 
Mardochée). 
101 Belaubre (Gilbert). 
102 Beringer (Gilbert-Georges). 
103 Lanthony (Pierre-Maurice). 
14 Levy (François-Camille). 
1% Bonnet (Jacques-Henri), 
106 Colonna (Marc-Paul). 
107 Curvale (Jean-Louis-Henri). 
19 Lachaume (Pierre-François. 
Joseph). 
109 Carrier (Jean-Henri-Louls),. 
110 Barancy (Michel). 
111 Le Menestrel (François-Louis- 
Hugues). 
112 Segond (Pierre-François). 
113 Dillard (Gilles-Pierre-Camille). 
414 Brabant (Jean-Claude-Paul). 


8 &e 


" 


115 Adam 


417 Rasselier 


123 Burtel 
124 Bard (Michel). 


130 Robert 
1931 Levy 


470 Maréchal 





(Henry-Marie-Georzes). 

116 Delontaines (Charles-Marcel- 
Joseph). 

(Jean-Jacques). 

(Gilles). 


118 Mulatier 


119 Grach (Pierre-Charles). 


120 Brunner 
Marcel). 
12% Ruty (Michel-Jean). 
122 De Launet (Michel). 
(Paul). 


(Claude-Gaston- 


125 Fouesnant (Louis). 


126 Cau (Georges-Charles-Paul- 


Philippe). 

127 Loridon (Francis-Conslant). 

128 Huët (Danjiel-Jean). 

129 Hoffsaes (Daniel-Eugène- 
Léon). 

(Jean-Félix-Frénée). 

(Francis-Léon). 

132 Gillieron (Philippe-Lucien). 

133 Gosselin (André-Pierre- 
Gabriel). 

134 Gau (Chrislian-Henri-José- 
Marie), 

135 Pommellet (Jacques-Yves). 

126 Barbance (Jean-Claude). 

{37 Barthes de Ruyter (Georges- 
Jean). 

138 Monet (Roland-Jean-Marie), 

139 Willm (Christian-Paul). 

140 Bollon (Bernard-Marie- 
Joseph). 

140 bis Moharram Chofie. 

141 Henneguy (Jean-Eugène- 
Edouard). 

142 Ehrmann (Richard). 

143 Etienne (Svlvain-Jean-Louis). 

144 Schrumpf (Bernard). 

115 Smithson (David-John). 

146 Sicard (Fernand-André- 
Lucien). 

147 Arnaudon (Michel). 

148 Tardy (Jean-François). 

159 Simon (Michel-Claude). 

150 Renard (Bruno-Edmond- 
Marie), 

151 Mercier 

152 Lesimple 
Ienri). 

153 Baude (Michel). 

154 Godino (Roger-Jean-Georges). 

155 Girard (Yves-Elienne-Rent). 

156 Louis (Michel-Lucien-Ernest), 

157 Cazin (Jean-Clanude-Ernest), 

158 Naepels (Gérard-Emile). 

159 Plouviez (Paul-Emile-Louis- 
Emmanuel), 

159 bis Loufti (Nicolas). 

160 Pichon (Pierre-Gabriel-Marie). 

161 Herz (Bertrand-Pierre-Roberl), 

162 Garraux (Pierre-Albert-Fran- 
çois). 

163 Tymen (André-Louis-Marie). 

164 Eymard (Gérard-Jacques- 
Marie-Hubert). 

165 Laug (Michel-Christian-René- 
Marie). 

166 Ortolo (Dominique-Marie- 
Antoine). 

167 Jeanteur (Robert-René-Geor- 
ges). 

168 Teste du Bailler (André), 

169 Fauvarque (Hènri-Félix). 

(Charles-Henri- 
Gcorges). 

171 Froissart (Charles). 

172 Terrier (Jacques-Edmond- 
Marie). 

173 Mouchez (Philippe-Marie- 
Charles-Félix). 

74 Mercier (Bernard-Marie- 
Annick). 

75 Drouhin (Jean-Paul). 

176 Ageron (Paul-Marcel-Louis). 

177 Genet (Elie). 

178 Delcourt (André-Marie-Marc). 


(Henri-Marcel-Paul). 
(Claudg-Jean- 
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La Morinerie (Benoit- 


179 Dard (Philippe-Char'es- 197 De 
André). | 
189 Rabeyroux (Michel-Antoine). | 198 Alba (Paul-Joseph-Raymond). 
180 bis Poulet Jacq | 
1 
| 


ues 1* Donnet Jean-Pierre 
481 Guillon (Daniel-Maurire). 200 Gueraud (Jean-Paul-Charles 
182 Gollion (Henri-Jacques Adrien 


183 Guiochon (Georges-André\ 20 Perraud (Paul-Marie), 


184 Vanroyen (Robert-Edmond- | 202 Arnal (Jean-Antoine), 
Amédée). | 203 Le Blane (Roger-Jean). 

185 Monnier (Bernard-André- | 204 Hammerli (Scrge-Eugène- 
Jules), Frédéric) 

156 Bruneau (Jacques-Jean). | 205 Berrogain (Jean-Henri 

187 Peres (Emile-Roger). | 206 Leprince-Ringuet (bominl- 

138 Ciamens (Henri-Pau!-Marie- qu 
René). 207 Waeselvnek (Michel-Yvan- 

189 Bernanose (Jules-Raymond). | Raymond 

190 Carnbuzat (Jean-Eugène- 208 Combes (Jean-Marie-Jac- 
Jacques). k | | 


191 Bremenson (Claude-Henri). | 229 Worbe (Paul-Bernard-Maric- 


19% Bineau (Michel-Jacques- tobert 
Marie). 210 Guibourg Jean-Charles- 
193 Godefroy (Jean-Pierre- | Moïsi 
Auguste), | 241 Jabot (Pierre-Henri). 
194 Leflaive (Rémi-Jean-Marie). M2 Wauters 


195 Salem (Daniel-Guy) | 2,3 Massot 


495 bis Chueca (Antoine-Marie),. | Pierr: 
196 Lozier (François-Louis- | 214 Bobinet (Guy-Roberlt-Yves) 
Adolphe . ! 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 24 juillet 1953 portant modification 
du décret du 28 avril 1925 relatif au legs Neumann. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nat'or 

Vu l'acte nolarié en date du 30 janvier 1925; 

Vu la loi du 4 février 1201: 

Vu le décret du 28 avril 19% acceptant la donation faile à l'Etat 
français par M. Alfred Neumann; 

Vu la délibération du conseil d'adminis 
professionnelle d'Oyonnax du 22 décembre 1932; 


» 
\a1e, 


te l'on 1 


de l'école nationale 


La section de l'intérieur du conseil d'Etat entend e, 
Décrèta : 

Art, fer, — L'article fer (alinéa 2?) du décret du %S avril 19% 
susvisé est modifié comme suit: 

« Le montant des arrérages de cetle somme, convert'e en rente 
française 4 p. 100 1918, sera affecté à la création à l’écoie nationale 
professionnelle d'Oyonnax d'une bourse de séjour à l'étranger qui 
portera le nom de « Fondation Alfred Neuma | 


n », 
désignés par le conseil 


« Les bénéficiaires de cette bourse seront ignés par le « \sei 
de perfectionnement de l'école, sur proprsition du ronseil des pré 
fesseurs, parmi les élèves de la section commerciale appartenant à 
des familles modesles d'Oyonnax et se destinant aux industries de 
matières plastiques 

« La bourse sera attribuée par délibération dm conseil d'admin's- 
tration de l'école dès que celui-ci estumera le montant des arrérages 
cumulés pendant plusieurs années suffisant pour permettre dans 
les conditions voulues par le donateur un séjour profitable à 
l'étranger ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique «est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des mir 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


— 202 


istres : 


Décret n° 53-797 du 1* septembre 1953 portant attribution 
d'indemnités forfaitaires pour sujétions spéciales à certains 
personnels des archives nationales, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du munistre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant rélorme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu la loi de finaness n° 53-19 du 3 février 1953 pour l'exercice 
1953 (ministère de l'éducation’ nationaie) ; 
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Vu le décret n° "0-1248 du 6 octobre 1959 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d'être accordées an personnel civil de l'Etat ‘et 
notam:nent ses articles 5, 9 et 11; 

Le eonseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1* — Les personnels des archives nafionales exerçant 
les fonctions de conducteurs d'automobiles et de pré s télé- 
phonistes, à qui des obligations de services supplémentaires 
sont imposées de manière permanente en raison de leurs fonc- 
tions, Sont rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils 
effectuent au moyen d’indemnités forfaitaires. 


Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif de 
travail fourni, ne pourront dépasser les taux maxima ci-dessous 
et sont attribuées dans la limite des crédits calculés par appli- 
cation des taux moyens suivants : 





TAUX AXNUELS 





CATÉGORIE 





Taux Taux 
maximum. moyen. 
Francs. Fraves. 
Conducteurs d'automobiles... .....s.s.ssssessses 40.000 30.000 
Préposs téléphonisles.............… poengenpetse 13.000 10.000 








Art. 2. — Les indemnités prévues à l’article {+ ci-dessus sont 
exclusives de toutes autres rémunérations horaires ou fortai- 
taires pour travaux supplementaires. 

Elles ne peuvent être attribuées en aucun cas aux agents logés 
par nécessité absolue de service, 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de :a République fran- 
çaise et prendra effet au 1® janvier 1953, 


Fait à Paris, le 1* septembre 1953, 
JOSEPH LAMNIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
+. 





Déeret n° 53-798 du 1°” septembre 1953 portant fixation du 
cautionnement des fonctionnaires des services économiques 
des établissements d'enseignement relevant de la direction 
de l'enseignement technique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 7 dn décret du 21 décembre 19214 fixant les règles 
d'adrainistration et de comptabilité applicables aux écoles natio- 
Lales d'enseignement technique; 

Vu le décret n° 1122 du 22 avril 19143 modifiant l'article 7 du 
décret du 21 décembre 1921; 

Vu j'article 3 de la loi n° 49-230 du 21 février 1949 portant 
statut des centres d'apprentissage ainsi conçu: « Les règles 
d'administration et de comptabilité de ces établissements sont 
celles fixées pour les écoles nationales d'enseignement tech- 
nique, telles qu’elles sont définies par le décret du 21 décembre 
1921 et les textes subséquents »; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1%0 portant règle- 
ment d'administration publique-relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des services économiques. des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale, 





— 


: Décrète: | 

Art. 1%, — Le montant du cautionnement auquel sont 
astreints les intendants, économes et adjoints des services 660. 
nomiques responsables de la gestion des écoles nationales d'en. 
éeignement , des collèges techniques nationaux, des 
internats de collèges es en régie directe et des centres 
d'apprentissage publics de garçons et de jeunes filles, est fixé 
à trois pour cent des recettes ordinaires réalisées pendant je 
dernier exercice écoulé, eans pouvoir être supérieur à trois 
millions de francs. Le cautionnement ainsi déterminé e:t 
arrondi à la cinquantaine de mille francs inférieure. 


Art. 2. — Le cautionnement peut, soit être constitué en rmumi. 
raire ou en rentes sur l'Etat, soit être remplacé par la garantie 
résultant de l’affiliation du comptable à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel agréée. 


Art. 3, — Le montant du cautionnement est fixé par l’arrété 
de nomination du comptable. Toutefois, il doit être procédé à 
sa revision tous les _ ans. . 

En eas de mutation des comptables visés à larticle 1*, le 
cautionnement fait l'objet d’une nouvelle détermination sur les 
bases prévues au présent décret. 

Art. 4. — Le premier et le deuxième alinéa de l'article 7 du 
décret du 21 décembre 1921 sont abrogés. 

Art. 5, — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont , Chacun 
en ce qui le concerne, de lexécution du présent , qui 
aura eflet à compter du £* juillet 1953 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de Véducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le mninistre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 








MINISTERE DES FINANCES. 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-795 du 1° septembre 1953 relatif au payement des 
dépenses afférentes aux restitutions et aux remboursements 
de sommes’ indûment perçues au titre des « produits divers 3 
du budget. l 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d’Elat au budget, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ent modifié 
et complété; 

Vu le décret da 30 octobre 1935 autorisant la réalisation par 
décret de certaines réformes comptables, 


Décrète: 


Art. 4%, — Les dépenses afférentes aux restitutions et aux 
remboursements de sommes indûment perçues au titre des pro- 
duits divers du budget sont payées par les trésoriers-payeurs 
généraux ou pour leur compte, sans délégation de erédit, sans 
ordonnancement préalable et sans visa du contrôleur des 
dépenses engagées. 

Art. 2. — Les dépenses visées à l’article 1* sont imputées 
après vérifications et centralisation, par les trésoriers-payeurs 
généraux au compte du budget de l'année en cours au moment 
où elles ont été effectuées. 


Art. 3. — Le ministre dés finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Elat au budget, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution mg: décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1 septembre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Ie fninistre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, , 


Le secrétaire d'Etat au budget; 
.  : BENRI ULVER. 


LANIEL. 


+ © > 
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us 


péoret n° 53-798 du 1” septembre 1953 prorogeant les disposi- 
tions du déoret n° 48-313 du 21 février 1948 portant aména- 
goment des conditions d'avancement des receveurs des com- 
munes et établissements publics. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 47-34 du 8 janvier 1947 fixant provisoirement 
Je statut du cadre spécial des receveurs des communes el éla- 
blissements publics ; A 

Vu le décret n° 48-313 du 21 février 1948 portant aménage- 
ment des conditions d'avancement des receveurs les >uinmunes 
et établissements publics ; , Én #d 

Vu les décrets n° 49-633 du 4 mai 1949, n° 50-655 du 12 juin 
1950, n° 51-1295 du 8 novembre 1951 et n° 52-423 du 19 avril 1952 
prorogeant les dispositions du décret n° 48-313 du 21 février 
1948, 

Décrète : 

art. 1#. — Est prorogée jusqu’au 31 décembre 1953 la période 
d'application des dispositions du décret précité du 21 févrie- 
ou portant aménagement des conditions d'avancement des 
receveurs des communes et établissements publics. 

art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sent chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera puglié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le- 1* seplembre 1953. 

JOSEPH LANIED, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


EL 





Décret du 17 septembre 1953 relatif au transfert à la caisse d'épargne 
és Sables-d'Olonne de l'actif et du passif de la caisse d'épargne 
de Cha 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
ues 
Vu le code des caisses d'épargne ; 
Vu le décret du 26 août 1864 portant autorisation de la caisse 
Sn de Challans ; 
u la délibération dw conseil d'administration de ladite caisse 
d'épargne en date du 6 février 1953; 
Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse 
d'épargne des Sables-d'Olonne en date du 16 mars 1953; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Le décret du 26 août 1864 est abrogé. 


Art. 2 — Est autorisé le transfert à la caisse d'épargne des Sables- 
d'Olonne de l'actif et du passif de la caisse d'épargne de Challans, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaïres économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er septembre 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


0 


JOS£&PH LAMEL. 





Décret du 4 septembre 1953 portant nominations et mutations 
de trésoriers-payeurs généraux, 





Par décret en date du 4 septembre 1953: 
M. Lescarret nn). sous-directeur à l’adminis- 
tration centrale des finances, est nommé trésorier-payeur général des 
Ardennes (3% catégorie), en remplacement de M. Beauville-Fourcade, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite (cycle 1953 A, 
# tour, administration centrale des finances). 
| M. Lescarret est placé en service détaché, 

M. Bonnecarrère (Germain-Jacques-André), trésorier-payeur pre 
du Tarn, est nommé trésorier-payeur général des Ardennes (3 calé- 
Gorie), en remplacement de M Léscntset, placé en service délaché, 
Son cautionnement est fixé à la surnme de 6 millions de francs, 





M. Meysonnet (René-Henri), trésorier-payeur général de Tarn-et 
Garonne, est nommé trésorier-payeur général du Tarn (4* catégorie), 
en remplacement de M. Bonnecarrère, qui reçoit une autre aflecia- 
tion. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 

M. Pavard (Gaston), receveur-percepteur de la 2° division du 
{ee arrondissement de Paris, est nommé trésorier payeur général de 
Tarn-et-Garonne (3° catégorie), en remplacement de M. Meysonnet, 
qui reçoit une autre affectation (cycle 1953 A, 3° lour, receveurs par- 
Uculiers des finances et receveurs-percepleurs). 

Son cautionnement esl fixé à la somune de 5 millions de francs. 


—— +0 + — 


Décret du 4 septembre 1953 portant réintégration 
d'un trésorier-payeur général. 





Par décret en date du 4 septembre 1953, M. Thuré {Auguste}, 
trésurier-payeur général en service détaché, est réintégré dans son 
cadre d'origine et nommé trésorier-payeur générai de Loir-et-Cher 
(i° catégorie), en remplacement de M, Aïlbert, qui a élé admis à 
faire valoir ses droits à la retraite 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 


© -2——  — 





Déoret du 4 septembre 1953 portant mutations et réintégration 
de trésoriers-payours généraux. 





Par décret en date du 4 septembre 1953: 

M. Rebufat (Paul-Marie-Félix-Victor), trésorier-payeur gén‘ral en 
service détaché, est nommé trésorier-payeur général du uard 
(3° calégorie), en remplacement de M, Roux, qui a été admis à faire 
Yaloir ses droits à la retraite, 

M. Rebufat est maintenu en service détaché, 


M. Villard (Gaston-Eudoxe), trésorier-payeur général des Basses- 
Pyrénées, est nomimé lrésorier-payeur général du Gard (% catégorie), 
en remplacement de M. Rebufat, placé en service détaché, 

son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs, 

M. Cenac {Jean-Philippe}, trésorier-payeur général en service déta- 
ché, est réinlégré dans son cadre d'origine et nommé trésorier- 
payeur général des Basses-Pyrénées (2° calégorie à litre personnel), 
en remplacement de M. Villard, qui reçoit une autre affeclation. 

son caulionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs, 


+0 +— 








Décret du 4 septembre 1953 portant réintégration pour ordre dans 
son cadre d'origines et admission à la retraite d'un trésorier-payeur 
£énéral. 


ee 


Par déeret en date du 4 septembre 1953, M. Bonnaire (François- 
Alix-Arthur-Raymond), trésorier-payeur général en service détaché, 
est réinlégré pour ordre dans son cadre d'origine et admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 21 septembre 1953, par 
application des dispositions de l'article 4, alinéa 1°, du code des 
pensions civiles et railitaires de retraite. 


À. À. 
n 4 À d 





Déoret du 4 septembre 1953 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 





Par décret en date du 4 septembre 1953, M. Albert (Pierre-Eugène), 
se me cd me général de Loir-et-Cher, est adimis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 11 seplembre 1953, par application 
des dispositions de l'article 4, alinéa 1er, du code des pensions civiles 
et mililaires de retraite. 





dde 
ve 


Nouveaux traitements des fonctionnaires des services métropolitains 
de la trésorerie d'Algérie. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 août 1953: 


Page 7155, dans le tableau, trésorier général, majorations de reclas- 
sement. au lieu de: « 133.375 », lire: « 135.376 »; receveur principal 
des finances de 1re classe, 1e échelon, indice, au lieu de: « 675 ,, 
lire: « 575 »: majorations de reclassement, au lieu de: « 4050 », 
lire: « 105.850 »: receveur principal de 2° classe, 1# échelon, majo- 
rations de reclassement, au lieu de: « 74.625 », lire: « 74.825 »; 

Page 7156, {re rolonne, article 4, 2e ligne, au lieu de: « … sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exéention du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de l'Algérie », lire: 
« … sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
rançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie ». 


++ 
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Moditication de l'arrêté du 6 novembre 1947 instituant des commis- 
sions administratives paritaires à la direction générale des 
douanes et droits indirects (services extérieurs). 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 16 août 1959, page 7285, fre co- 
Jonne, article 2: 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 53-799 du 1” septembre 1953 modifiant le décret du 
16 novembre 1948 portant règlement d'administration publique 
pour la délivrance des titres exigés des capitaines, patrons, 
seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche 
ou de plaisance. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 


Vu la loi du 26 février 1911 sur les encouragements à la 
grande pêche, et nolamment son article 16; 

Vu les articles 2 et 70 de la loi du 17 décembre 1926 portant 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande ; 


Vu la loi du 26 décembre 1930 relative à la navigation côtière, 
et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1752 du 16 novembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés 


des capitaines, patrons, Seconds ou lieutenants sur les navires 
de commerce, de pêche ou de plaisance; 

Vu le déeret ñ° 51-648 du 23 mai 1951 portant règiement 
d'administration publique relatif à l'exercice des fonctions de 


capitaine ou de patron, de second capitaine ou de lieutenant à 
bord des navires de commerce et de pèche, modifié par le décret 
u° 51-1086 du 10 septembre 1951; 


Le conseil d'Etat entendu, 





————— 


Décrète : 

Art. 1e. — Les articles 1, 8 et 11 du décret n° 48-17:2 ju 
16 novembre 1948 sont remplacés par les euivants : 

« Art. 1e, — Le diplôme d'élève de la marine marchande e:t 
délivré après examen. 

« Les candidats doivent être âgés de vingt-trois ans au p'us 
au 31 décembre de l’année au cours de laquelle ont lieu Les 
épreuves. 

« Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande déter. 
mine les conditions dans uelles les moyennes oblenues par 
les élèves des écoles nationales de la marine marchande das 
certaines des matières du ame de première année peu- 
vent tenir lieu de notes d'examen pour les épreuves corres- 
pondantes ». 

« Art, 8. — Un certificat de capacité valable tant pour la navi- 
ation au commerce que pour la navigation à la pêche et 

élivré aux candidats qui ont satisfait à un examen d'aptitude 
professionnelle. 

« Pour être admis à s'y présenter, les candidats doivent être 
âgés de dix-huit ans au moins au 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle ont lieu les épreuves, et justifier de vingt 
quatre mois de navigation eflective ». 

« Art. 11. — Le brevet de patron de pêche est délivré aux 
se ayant salisfait à un examen d'aptitude profesion- 
nelle. 

« Pour être admis à s'y présenter, les candidats doivent avoir 
dix-huit ans au moins au 31 décembre de l’année au cours de 
laquelle ont lieu ks épreuves et justifier de vingt-quatre mis 
de navigation eflective dont douze mois au moins sur des 
navires pratiquant la pêche dans la deuxième zone ». 

Art, 2. — Est abrogé l’article 10 du décret m° 48-1752 du 
16 novembre 1948. 

Art. 3, — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à Ja marine mar- 
chande détermineront : 

1° La date à partir de laquele les dispositions du présent 
décret seront applicabies ; 

2° Les règles transitoires selon lesquelles les élèves et off- 
ciers en cours bee gr vs de diplômes ou de brevets à celte 
date pourront bénéficier de l'attribution de titres, soit en vertu 
du présent décret, suit en vertu des dispositions antérieurement 
en vigueur. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le secrétaire d'Elat à la marine sont chargt:, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTBLLAIN. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAV INL, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
—+-e + 





Décret n° 53-800 du 1” septembre 1953 modifiant le décret du 
16 novembre 1948 portant règlement d'administration 
publique pour la délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d'adjoint 
au chef de quart sur les navires de commerce, de pêche ou 
de plaisance. - 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux püblies, des transports 
et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu la loi du 21 juillet 1856 concemant les contraventions aux 
règlements sur les appareils de bateaux à vapeur, et notam- 
ment son article 12; 

Va les articles 2 et 70 de Ja loi du 17 décembre 1926 portant 
code ae et pénal de la marine marchande ; 

Vu le décret n° 48-1754 du 16 novembre 1948 portant règle- 
ment d'administration 


ublique pour la délivrance des titres 
exigés pour l'exercice 


es fonctions de chef mécanicien, chef 


de quart et d’adjoint au chef de quart sur les navires de com- 
merce, de pêche ou de plaisance; 
Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrite : 


art. 4e. — Les articles 1%, 2 et 3 à 6 du décret n° 48-1754 
éu 16 novembre 1938 sont remplacés par les suivants: 

« Art. 1%. — Le diplôme d'élève mécanicien de la marine 
marchande est délivré après examen. 

« Les candidats doivent être âgés de vingt-trois ans au plus 
su 31 décembre de l'année au cours de laquelle ont lieu les 
épreuves, celle limite d'âge étant toutefois portée à vingt- 
quatre ans pour ceux d'entre eux qui sont titulaires du certi- 
ticat de théorie d'ofticier mécanicien de 2° classe. 

« Un arrêté du ministre chargé de la marime marchande déter- 
mine les conditions dans lesquelles les moyennes obtenues par 
les élèves des écoles nationales de la marine marchande dan; 
certaines des matières du programme de première année peu- 
vent tenir lieu de notes d'examen pour les épreuves corres- 
pondantes. 


« Art. 2. — Le diplôme d'élève officier mécanicien de la 
marine marchande est délivré après un examen. 


« Sont admis à s’y présenter: 

« 1° Les candidats titulaires du diplôme d'élève mécaniciea 
de la marine marchande ayant accompli un stage d'embarque- 
ment dans les conditions fixées par arrèlé du ministre charge 
de la marine marchande ; 

« 2° Les officiers mécaniciens de 2° classe de la marine mar- 
chande qui auront été admis à suivre le cours d'élève officier 
mécanicien. 


« Art. 3. — Le brevet de lieutenant mécanicien de la marine 
marchande est délivré sans examen aux titulaires du diplôme 
d'élève wfficier mécanicien de la marine marchande, âgés de 
vingt et un ans révolus, quand ils totalisent douze mois de 
navigation eflective dans le personnel des machines d'uo 
navire. 

« Ce brevet peut être délivré sans examen aux ingénieurs 
des arts et métiers, âgés de vingt et un ans, quand ils totali- 
sent douze mois de navigation effective dans le personnel des 
machines d’un navire. 


« Art, 4. — Le brevet d'officier mécanicien de 1" classe de 
la marine marchande est délivré aux candidats titulaires du 
brevet de lieütenant mécanicien qui ont satisfait à un examen. 


« Pour être admis à s'y présenter, les candidats doivent 
être âgés de vingt-quatre ans au moins au 31 décembre de 
l'année au cours de laquelle ont lieu les épreuves et justifier 
d'un stage de vingt-quatre mois de navigation à la marine 
marchande comme ofiicier mécanicien. 

« Toutefois, les ingénieurs des arts et métiers peuvent se 
présenter à l'examen à partir de l’âge de vingt-quatre ans, s'ils 
ont accompli douze mois de navigation à la marine marchande 
comme officier mécanicien. 


« Art. 5. — Le brevet d'officier mécanicien de 2° classe de 
la marine marchande est délivré aux candidats qui ont satisfait 
à un examen de théorie et à un examen d'application. 

« Pour être admis à se présenter à l'examen de théorie, les 
andidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins au 
31 décembre de l'année au cours de laquelle ont lieu les 
épreuves. 

« Pour être admis à se présenter à l'examen d'application, 
ils doivent avoir subi avec succès l'examen de théorie, être 
âgés de vingt et un ans au moins au 31 décembre de l’année 
au cours de laquelle ont lieu les épreuves et justifier de vingt- 
quatre mois de mavigation effective dans le personnel des 
machines, dont douze au moins à la marine marchande dans 
les conditions fixées à l’article 10 ci-après. 


« Art. 6. — Le brevet d'officier mécanicien de 3° classe de 
la marine marchande est délivré après examen. 

« Pour être admis à s’y présenter, les candidats doivent être 
âgés de vingt et un ans au moins au 31 décembre de l'année 
au cours de laquelle ont lieu les épreuves et justifier de qua- 
rante-huit mois de navigation effective dans le personnel des 
machines, dont vingt-quatre au moins dans la marine mar- 
chande. Le temps de navigation pourra, dans la limite de douze 
Mois, être remplacé par un temps de formation professionnelle 
où de service technique dans des conditions qui seront fixées 
Par un arrêté ministériel ». 


Art, 2. — 1] est ajouté un article 7 bis ainsi conçu: 

« Art. 7 bis. — Le certificat de motoriste à la pêche est délivré 
après examen. Pour être admis à s’y présenter, les candidats 
doivent £tre âgés de dix-huit ans au moins au 31 décembre de 
l'année au cours de laquelle cat lieu les épreuves et justifier 
de dix-huit mois de navigation », 





Art. 3. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande détermimeront notamment : 

1° La date à partir de laquelle les dispositions du présent 
décret seront applicables; 

20 Les règles transitoires suivant lesquelles les élèves et 
officiers en cours d'acquisition de diplômes ou de brevets à 
cetle date pourront bénéficier de l'attribution des titres, soit 
en verlu du présent décret, soit en vertu des disposilions antê- 
rieurement en vigueur. 

Act. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports ef 
du tourisme et le secrétaire d'Elat à la marine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1* septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


à € 





MARINE MARCHANDE 





Décrets du 2 septembre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 septembre 
1953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des travaux publics, des transport et du tourisme et du 
secrétaire d'Etat à la marine marcnande, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Allieri (Pierre-Dominique), capitaine de la marine marchande, pilats 
du port de Marseille (Marseille 197 P). Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 janvier 1929. 

Cordier (Henri), chef de la station de pilotage de Dunkerque en 
retraite (Dunkerque 19 P). Chevalier de la Légion d'honneur du 
15 juillet 1919. 

Duclaud (Maurice), capitaine au long cours en retraite (Bordeaux 
6358 HS;. Chevalier de la Légion d'honneur du fer août 1935, 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Ambiegna (Paul), maître graisseur à la Compagnie des messageries 
maritimes (Ajaccio 2441); 27 annuités. 

Ayasse (Roger), capitaine ou long 
2% annuilés. 

Carpentier (Marie-Charles-Eugène), capitaine au long cours, capitaine 
expert (Rouen 221); ol annuilés 9 mois. 

(Castel (Louis-Joseph}, pilote en retraile 
52 annuités. 

Coudurier (Simon), officier mécanicien de {re classe; 96 annuités 
6 mois. 

Cougourdan (Justinien), capitaine au long cours (Marseille 14055), 
inspecteur technique des services sédentaires à la Compagnie 
Fraissinet; 29 annuités 10 moië. 

Delphaut (Jean), médecin sanitaire maritime (Marseille 22719 ADSG) ; 
27 annuilés 

Le Chelveder (Léon), capitaine au long cours, sous-chef du pilotage 
de la Seine; 37 annuités. 

Ledun (Marcel-Gaston-Georges), capitaine de la marine marchande, 
officier de port à Fécamp; 49 annuités. 

Masse (André-Pierre), officier mécanicien de 1" classe en retraite; 
26 annuités. 

Merlingo (Jacques), maître d'équipage à la Compagnie des messa- 
geries maritimes (Marseille 10699) ; 31 annuités 10 mois. 

Metreau (Fernand), président de la caisse régionale de crédit mari- 
time mutuel de Marennes, ostréiculteur (Marennes 50089 HS); 
32 annuités. 

Paranthoen (Ernest), capitaine de la marine marchande en retraite: 
2 annuilés 6 mois. 

Ricaud (Paul-Michel), officier mécanicien de fr classe (Bordeaux 
6668 HS); 31 annuités 6 mois. 


cours (Marseille 15902) ; 


(Cherbourg 219 HS); 


—— € =——— 
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Par décret du Président de la République en date du 2 septembre 
#53, pris sur le rapport du président du conseil des minisires, du 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme 21 du 
secrélaire d'Elat à la marine marchande, sont promus où nommés 
dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 
MM. 

Dumontier (Pierre), administrateur du journal Le Yacht. Chevalier 
de la Légion d'honneur du j1 août 195%. 

Ricard (Daniel-Léon), agent général pour la Côte d'Azur de la Com- 
pagnie générale transatlantique. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 9 novembre 1916. 

Sauvage (François-Benjamin-Marie), secrétaire général de l'Associa- 
tion française de droit maritime. Chevalier de la Légivu d'honneur 
du 10 oclobre 1995. 


Au grade de chevalier. 


M. \ 

Butel (Auguste-Amédée), agent maritime, transitaïre et admin'stra- 
teur de sociétés; 35 annuités 7 mis, 

Mlle Chami (Christiane), administrateur civil de fre classe au secré- 
tariat d'Etat à la marine rmarchande; 22 annuilés. 

Chocat (Georges). adjoint à l'agent général de la Compagnie mari- 
time des chargeurs réunis; 39 annuités 8 mois. 

Counord (Paul-Joseph-Albert), secrétaire général de la rédaction du 
journal Sud-Ouest; 30 annuités. 

Gautier {Edmond-Emile-Marie), président du syndicat des armatleurs 
à la pêche industrielle à Lorient; 36 anmuités. 

Losplace (François), inspecteur général de la Compagnie générale 
transatlantique en retraite; 45 annuités 6 mois. 

Lauriol (Arthur-André), fondé de pouvoir et directeur des services 
d'armement des Etabiissements Odon de Lubersac; 39 annuités 
7 mois. : 

Le Grand (Henri), directeur de la Compagn'e « Les Abeilles » au 
Havre; 3% annuités, 

Legros (Jean), agent de la Nouvelle compagnie havraise péninsulaire 
de navigation: 46 annuités 9 mois. 

Parsi (Jean-Antoine), sous-pré’et hors classe, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande; 27 annuités 
2 mois. 

Docteur Perret (Emmanuel), président du conseil supérieur de santé 
de l'établissement national des invalides de la marine; 42 annuités. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 septembre 1953 approuvant diverses modifications 
apportées aux statuts de la Compagnie des docks et entrepôts de 
Marseille. . 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport Qu ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'article 46 ($ 1°) de la loi du 24 juillet 1867; 

Vu le décret du 23 février 1859 portant autorisation de la société 
anonyme formée à Paris sous la dénomination de Compagnie des 
doëks et entrepôts de Marseille, et approbation de ses statuts; 

Vu les décrets des 30 novembre 1863, 3 lévrier 1872 et 19 novembre 
4951 approuvant des modifications aux statuts de la société susvisée : 

Vu les délibérations de l'assemblée générale des actionnaires de 
la Compagn'e des docks et entrepôts de Marseille, en date des 17 jan- 
vier 1950 et 11 février 1951, concernant des modifications à apporter 
aux slaltuts sociaux; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont approuvées les modifications apportées par l'as 
seimblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
des docks et entrepôts de Marseille, les 17 janvier 1950 et 14 lévrier 
4951, aux articles 4, 5, 6, 7, 11, 23 et 24 des statuts de cette société. 


Art, 2. — La Compagnie des docks et entrepôts fera procéder aux 
formalités légales de publicité. 
Ari. 3 — La ministre de l'industrie et dn commerce est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françalse. 
Fait à Paris, le fer septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL,. 
Le ministre des finances et des a/Jaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND IOISDÉ. 


sen +8 2 
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Nomination d'un membre permanent 
et du président de la commission interministérielle du se1. 


Par arrêté du 31 août 1953: 


M. Le Sueur, ingénieur général des mines, membre du eonce1 
général des mines, est nommé membre permanent de ja coms. 
sion interministérielle du sel. 


Le d'recteur la production agricole au ministère de l'agricur. 
ture est nommé, pour un an, président de la commission. 


RER Een 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Déoret du 17 seplembre 1953 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux de reconstruction par l'Etat de la prise d'eau dans le 
Drac du canal d2 Gap (Hautes-Alpes). 


Par décret en date du fer septembre 1953, est déclarée d'utilité 
publique l'exécution pur l'Etat des travaux de reconstruction de là 
prise d'eau du canal de Gap dans le Drac sur le territoire de la 
commune de Saint-Jean-Saint-Nicolas, 


+e+ 





Décret du 17 septembre 1953 portant affectation au ministère de 
l'agriculture d'une partie des terrains de l’ancienne voie ferrée 
déciassée de Bourriot-Bergonce à Gabarret (Landes). 





Par décret en date dn fer septembre 1953, est affecté au minis. 
tère de l’agriculture (direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole), en vue de la création de la piste intercommunie 
d: pénétration du massif forestier ne 241, dite de Bergonce à Gabar- 
ret dans le département des Landes, un ensemble de terrains d'une 
contenance de 418.385,40 mètres carrés, formant une partie de 
l'assiette de l’ancienne voie ferrée déclassée de Bourriot-Bergonrce, 
à Gabarret, situés sur le territoire des communes de Bourrio!l-Ber- 
gence, Losse, Vielle-Soubiran, Estigarde et Herré (Landes) inscrits 
sous les numéros et lieuxdits indiqnés et figurés par une teinte vio- 
icite sur le plan parcellaire annexé au présent décret. 


+0 





Décret du 17 septembre 1953 portant affectation d'un bâtiment 
à la direction des services agricoles des Vosges à Epinal. 





Par décret en date du 17 septembre 1953, est affecté au minis 
tère de l’agriculture (direction de la production agricole) en vue de 
l'installation de la direction des services agricoles des Vosges le 
bâtiment provisoire ne U. S. A. C. 39, d'une superficie de 270 mètres 
carrés, édifié à Æpinal (Vosges), place Clemenceau. 


à D &- 





Décret du 17 septembre 1953 portant nomination 
d'un ingénieur en chef du génie rural. 


Par décret en date du fer septembre 1953, M. Petit (Robert), ingée 
nieur principal du génje rural (ler échelon, indice 52%), en service 
délaché, est nonwmmé ingénieur en chef du génie rural (4 éche- 
lon, indice %0), à compter du 4e" septembre 1953 


+ ee + mat 





Décret n° 53-801 du 4 septembre 1953 relatif au marché du sucre 
et de l’alcoo! pour la campagne 1953-1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

u le décret n° 53-393 du 9 août 1953 pris en exécution de 
l'article 11 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret n° 53-187 du 41 mars 1953 relatif aux conditions 
de production de la betterave et du sucre pour la campagne 
1953-1954, 

Décrète : 

Art. fe, — Le contingent de 2.800.000 hectolitres d'alcool de 
betteraves et de mélasses prévu par l'article 1* du décret 
n° 53-703 du 9 août 1953 est réparti comme suit: 

2.300.000 hectolitres pour l'alcool de betteraves; 

500.000 hectolitres pour l'alcool de mélasses. 

Art. 2. — Les distilleries non annexées aux sucreries auront 
leurs droits réduits de 8 p. 100 par rapport à la moyenne de 
production réalisée dans la limite de leurs droits au cours des 
campagnes 1950-1951 et 1951-1952, sans que le montant total 
de leurs droits nouveaux puisse excéder 1.850.000 hectolitres, 
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3. — Les droits globaux des distilleries annexées aux 
ies seront limités à 29 p. 100 de leurs droits établis à la 
te. des travaux de la commission consuliative des alcools et 
tionnés par l'arrêté interministériel du 18 février 1952, saus 
e le one total de leurs droits nouveaux puisse excéder 
30,000 hectolitres. j 
rt. 4. — Les contingents individuels résultant des disposi- 
tions des artieles 2 et 3 ci-dessus seront fixés avant le 15 septem- 


Art. 


pitt 


1933 décision conjointe du ministre de l'agriculture et 
D niet d'Etat au budget après avis de la commission 


prévue à l'article 391 du code général des impôts. ; 

Cette commission sera habililée à examiner les situations par- 
ticulières et à proposer un ajustement des droits d'alcool dans 
la limite des volumes indiqués aux articles 2 et 3 ci-dessus. 


Art. % — Le prix de la tonne de betteraves, tel qu'il résulte 
de la méthode cadre de prix prévu à l’article 1* uu déeret 


du 11 mars 1953, demeure applicable aux quantités de bette- 
raves produites dans la limite de 12 millions de tonnes au cas 
où la production de la campagne 1953-1954 excéderait cetle 


quantité. 

Les résultant des excédents éventuels des sucres pro- 
venant de la partie de la production betteravière de la campagne 
1953-1954 supérieure à 12 millions de tonnes, comp'e tenu des 
quantités de betteraves transformées en alcool du contingent 
seront partagées entre, d'une part, les planteurs de betteraves 
excédentaires et, d'autre , tes fabricants de suere selon une 
pro qui sera établie par accord amiable entre eux ou à 
défaut d'entente par le groupement interprofessionnel. 

Les charges incombant respectivement aux fabricants de 
sucre de la métropole et de l'Algérie, et aux producteurs des 
départements et territoires d'outre-mer seront determinées par 
accord amiable ou, à défaut, par le groupement interprofes- 
sionnel intéressé. 

La répartition individuelle entre les fabricants de sucre de la 
métropole et de l'Algérie, de mème qu'entre les producteurs de 
sucre des départements et territoires d'outre-mer se fera selon 
la procédure indiquée ci-dessus. 

Art, 6. — Les droïts de base des planteurs de betleraves 
seront établis par usine, par les commissions mixtes d'usine 
sur la base des livraisons moyennes de chaque planteur au 
cours des campagnes 1950-1951 et 1951-1952 diminuée de 8 p. 100. 

Lesdites commissions communiqueront le relevé de leurs 
travaux au groupement national interprofessionnel de la pro- 
duction betleravièré; elles lui suumettront avec leur avis 
motivé, les cas particuliers et netamment la situation des droits 
des planteurs n'ayant pas les références ci-dessus définies. 

Art. 7, — Sur le vw des propositions des commissions mixtes, 
le groupement national interprofessionnel de ‘a production bet- 
teravière est autorisé (dans la Hinite fixée à l'alinéa 1* de l’ar- 
ticle 5), à procéder : 

a) À des rajustements individuels de droits de planteurs 
motivés par des destructions de récoltes au cours de campagnes 
de référence ou à des rajustements pour de jeunes cultivateurs 
rempiissant des conditions arrêtées par le groupement interpro- 
fessionnel de la betterave; 

b) Au rajustement de tonnage concernant les sucreries et jus- 
tifiant soit un accroissement de capacité de plus de 10 p. 100 
postérieurement à la campagne 19%0-1951, soit une destruction 
de récolte au cours des deux campagnes de référence. 

Art. 8. — A concurrence des tonnages ci-dessous fixés, les 
livraisons de betteraves des planteurs des distilleries conver- 
ties en sucreries distilleries ci-après ne seront pas réputées 
comme constituant un excédent aux termes de l’article 5: 

AMONAY .........soosoocoseonosvoscesssse 82.500 tonnes. 
75.000 


F 


Corbeilles-en-Gâtinais CRRREIENELELIIILLILILZ] î 


05.000  — 
Origny-Sainte-Benoîte CRRELEEELLEEELILLELLLL: 00.000 Len 
Vic-sur-Aisne CRRERLRELELELELLELILEEEELILLLZ] 70.000 — 
Attin-Verton ..........ss.ss.sssssssssses ‘0.000 — 


sur la campagne 1954-1955 en 
sucre cristallisé n° 3 À partir de betteraves comprises 
dans les 12 millions tonnes prévus à l’article 5 ci-dessus, 
sera constitué au stade de la sucrerie dans des conditions qui 
Fe À on par arrêté interministériel pris avant le 31 décem- 
Art. 10. — Les mesures prises en vértu des articles 5 et 9 
ci-dessus et celles résultant des dispositions de l'article 12 du 
décret n° 53-703 du 9 août 1953 ne pourront entraîner pour 
l'Etat une charge supérieure à 2.900.000000 de francs. 
. Art, 11, — Avant le 31 décembre 1953, un arrêté fixera les 
tonditions dans lesquelles devra intervenir la réduction des 
contingents d'alcool de betteraves et de mélasses prévue pour 
campagne 1954-1955 par l’article 1* du décret u° 53-70 du 
9 août 1953. 
Art. 12, — Le 


Art, 9. — Un stock de re 


présent décret annule el remplace toutes dispo- 


«ilions antérieures contraires, 











Art. 13. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l'intérieur, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrélaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 ecpterubre 1953, 

JOSEPH LANIED, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET, Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
dl LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULYER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 13 août 1953 portant nominations 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer, 


a 


Par décret en date du 13 août 1953, sont nommés administrateurs 
adjoints, 1# échelon, de la France d'outre-mer, pour compter de la 
veille du jour de leur embarquement, les élèves adwinistrateurs 
(2 échelon) dont les noms suivent: 


Section Afrique. 


MM. Coussirou (Jean-Marie), Maillard (Guy), Reuillard (Michel), 
Loisean (Philippe), Dusserre (Rémy), Baïllevre (Jean Marie), Gloan- 
nec (Camille), Maslin (Philippe), Pierret (Alain), Brechignac (Paul\, 


Rethore (llenri), de Agostini (Jacgnes), Cornée (Pierre), Fort 
(Henri). 

Section Madagascar. 
MM. Bernard (Philippe), Aude (René), Fenies (Jacques), Rey 
{(Mareel). 


Section Indochine. 


MM. Beauchataud (Jean-Pierre), Mer (Jacques), Noblot 
Ilibon (Gérard), de Regnault de Bellescize (Roméo). 


À = de. 
LA À 4 


(Jean), 





Décret n° 53-802 du 1° septembre 1953 complétant le décret n° 46-1161 
2 À Fu 1946 fixant le régime forestier en Afrique équatoriale 
r . 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 46-1161. du 20 mai 1916 fixant le régime forestier 
en Afrique équatoriale française ; 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 

Après consultation du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çoise, 

Décrète : 

Art. fer, — Le décret neo 46-1161 du 20 mai 19:6 fixant le régime 
ne rop en Afrique équatoriale française est complété comme 
suit : 

« Art. 23 bis. — A titre préventil des « feux précoces » peuvent 
être allumés, tant dans le domaine forestier protégé que dans le 
domaine forestier classé, au début de chaque saison sèche, La 
période durant laquelle ces feux seront autorisés sera fixée chaque 
année par arrêté du chef de territoire, pris sur proposition du chef 
du service forestier. 

« Dans le cas où les feux sont pratiqués par l'autorité adminis- 
tralive, seuls les chefs d'inspections forestières ou, à défaut, les 
EN d'unités administratives pourront donner l'ordre d'allumer Je 
eu. 

« Une publicité préalable sera assurée afin que les villages rive- 
rains puissent prendre éventuellement es mesures de sécurité 
nécessaires. Aucun recours en indemnité ne pourra être intenté 
contre l'administration et ses agents si toutes les formes de publi- 
cité réglementaires ont été respectées. 

« Les mesures Ge publicité seront définies par des arrêtés du 
gouvernement général à intervenir en exéculion du présent décret ». 
Art 2, — Le ministre de la: France d'outre mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique équa- 
toriale française. 

Fait à Paris, le fer septembre 1953. 

Ë J20S2PH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


—+ 0 + 
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Décret du 17 septembre 1953 reportant, pour l'année 1953, la date 
d'ouverture de la deuxième session ordinaire de l'assemblée terri- 
toriale du Cameroun, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 16-2376 du 2 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée territoriale au Cameroun, notamment en son article %4; 

Vu le décret du 17 août 1953 reportant pour l’année 1953 la date 
d'ouverture de la deuxième session ordinaire de l'assemblée terri- 
toriale du Cameroun, 


Décrète : 
Art. fer, — Les dispositions du décret du 17 août 1953 sont rap- 
porlées. 
Art. 2, — La deuxième session ordinaire de 1953 de l'assemblée 


territoriale - du Cameroun s'ouvrira exceptionnelement entre le 4° 
et le 21 octobre 1953. 


Art, 3, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique française, au Journal officiel du Cameroun et 


inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de Ja France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le ler septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUAS JAŒUINOT, 





+ + +- 


Décret du 1" septembre 1953 approuvant la délibération du 
17 décembre 1952 de l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie portant exemption des droits fiscaux d'entrée 
et des droits de consommation sur les tabacs, 





Le président du consell des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
réprésentalive des Elablissements français de l'Océanie; 

Vu la délibération du 17 décembre 1952 de l'assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie portant exemption 
Le druits fiscaux d'entrée et des droits de consommation sur les 
ta \ACs ; 

Le conseil! d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
{a délibération susvisée du 17 décembre 1952 de l'assemblée repré- 
sentative des Etablissements français de l'Océanie portant exenw- 
tion des droits fiscaux d'entrée et des droits de consommation sur 
les tabacs, 

Art, % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie, et inséré au Bulletin ofliciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le fer septembre 1953. 
né JOSKPI LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


+ à + 





Décret du 17 septembre 1953 portant nomination au grade d'ins- 
pecteur de 2° classe du travail et des lois sociales de la France 
d'outre-mer. 





Par décret en date du 4 septembre 4953, M. Chabert (Jean) 
est hommé au grade d'inspecteur de 3° classe du travail et des 
lois sociales de la France d'outre-mer pour compter de la veille 
de son embarquement. 





7 — 
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Décret du 1° septembre 1953 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 1e septembre 1953, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Langlet (Gérard), attaché au parquet du procureur général 
rès la cour d'appel d'Abidjan, est nommé juge suppkant dans 

ressort de Ja cour d'appel d'Abidjan, poste vacant 


- 





M. Lormaillard (Paul), attaché au parquet du procureur gér:] 
mès la cour de de l'Afrique équatoriale française, est nonimng 
uge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
équatoriale française, poste vacant. 
+ M. Tanc (Henri), altaché au parquet du procureur de la Re. 
blique près le tribunal supérieur d'appel de Pondichéry, est nom: 
{use suppéant dans le ressort du bunal supérieur d'appel de 
ndichéry; poste vacant. eue 





Décret du 1° septembre 1953 admettant un chef de bureau hors 
classe des secrétariats généraux à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 17 septembre 41953, M. Ducoudre (Jean. 
Auguste-Eugène), chef de bureau hors classe des secrétariats pune. 
raux, est admis sur sa demarde à faire valoir ses droits à une 
gonsion de retraite pour ancienneté de services, À compiler du 

octobre 1953. De PR 





Décret du 1° septembre 1953 admettant un administrateur en chef 
de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 1+ septembre 19%%3%, M. Even (Auguste. 
Léon-Valentin)}, administrateur en chef de eiasse exceptionnelle de 
la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge le 17 août 195, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite çous 
anciennelé de services. PERS 

ds 0. M. 





Décrets du 2 septembre 1953 portant promotions 
de gouverneurs de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 7 juillet 1949 portant promotion de M. Chambon 
À la 2e classe du grade de gouverneur pour compter du 41 juillet 1919; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Chambon (Jean-Georges), gouverneur de 2 clases 
de la France d'outre-mer, est promu gouverneur de {re classe pour 
compter du fer mars 1953. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre d 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 





VINCENT AURIOL. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 

__ ie. 

+e—+- 


Le Président de la République, 

Sur le rapport 4u président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu Je décret ne 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d'adml- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
neurs généraux-et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 22 décembre 1949 portant promotion de M. de 
Pereyra (Miguel) à la 2 classe du grade de gouverneur de la France 
d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — M. de Pereyra (Miguel-Joaquin), gouverneur de ?% classe 
de la France d'outre-mer, est promu gouverneur de 1re classe pour 
compter de la date du présent décret. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la présidence du consel!, 
chargé des relations avec les Etats associés, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journel ofliciél de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1952 VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIEL. Le sministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
* MARC JACQUET. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, | : 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-480 du 2%6 avril 1951 portant règlement d'adni- 
nistration publique pour la fixalion du siatut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer, , 

Vu le décret du 10 février 1951 portant promotion de M. Laurentie 
à la 2° classe du grade de gouverneur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art. 4er, — M. Laurentie (HenriMarie-Joseph-Augustin-François), 
gouverneur de 2° classe de la France d'outre-mer, est promu gou- 
verneur de ir classe pour compter de Ja date du présent décrei. 


art, 2. — Le président du conseif des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
dé la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 4953, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
© © — — 


VINCENT AURIOL, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 

de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret ne 51-180 du % avril 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixalion du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la Franre d'outre-mer; 

Vu le décret du 4 novembre 1949 portant nomination de M. Casimir 
comme gouverneur de 3° classe; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè le : 
Art. der. — M. Casimir (Fernand-Georges-Emile-Robert), gouver- 
neur de 3° classe de la France d'outre-mer, est promu gouverneur 
de 2 classe pour compter du 1% mars 4953. 


art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 4953, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 


VINCENT AURIOL, 


a 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret ne 51-180 du 26 avril 419%41 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Va le décrét du 9 août 1%0 portant nominalion de LM. Geay 
comme gouverneur de 3% classe; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Geay (Lucien-Eugène), gouverneur de % classe de 
la France d’outre-mer, est promu gouverneur de 2° classe pour 
compter de la date du présent décret. 


Art. 2, — Le président du consejl des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du ere décret, qui sera publié au Journal olliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953, 

VINCENT 4URMIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 
© fe D Q———— 


Le Président de la République, 


Sur le + du président du conseil des ministres et du minis- 
dre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-380 du %6 avril 4951 portant règlement d’admi- 
Nistration publique pour la fixation du siatut particulier des gou- 





Yerneurs généraux ej gouverneurs. de Ja France d'outre-mer; 


Vu le décret du 20 octobre 19:8 portant nomination de M. Le Layee 
(Hippoly €) coïnime gouverneur d Je classe de la France d'outre- 
me”; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrè'e : 

Art, fer, — M. Le Layec (llinpolyte-Paul-Julien-Marie), gouverneu? 
de 3e classe de la France d'outre-mer, est prunu gouverneur de 
2e classe pour compter du la date du présent décret. 

art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


la France d'outre 
de l'exécution du 
de la République 


Fait à Paris, le 


mer chargés, chacun en ce qui le concerne 
présent décrel, qui sera publié au Journal ofliciel 
! 

irançaise, 


sont 
sont 


2 septembre 4953 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


JOSEIH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-men, 
LOUIS JACQUINOT, 
—4 9 2— —— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu l'ärticle 30 de la Constitution de la Répub'ique française; 

Vu le décret ne 51-180 du 26 avril 1951 portant règlement d'admle 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu ie décret du 31 décembre 1947 portant nomination de M. Sadoul 
(Numa) comme gouverneur de 3e classe de Ja France d'outre- 
mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè!e : 

Art. 1e, — M. Sadoul (Numa-Henri-François}, 
3e chasse de la France d'outre-mer, est promu 
2 classe pour compter de la date du présent décret. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Païis, le 2 septembre 4953, 


gouverneur de 
gouverneur de 


VINCENT éURIOL, 
Par le Président de la .République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSETH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





7 + — 
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Mise en position de mission d'un lieut t-oolonel de gendarmerie 
en service au Cabinet du haut commissaire de la République à 
Madagascar, 








Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2> août 1953, M. Touya, jieutenant-colonel de gendarmerie hors 
cadres, .en- service au cabinet du haut commissaire de la Répu- 


blique à Madagascar, est placé dans la position de mission à Paris, 
du 1 juin 195 au 23 juin 1953 (régularisation), 


+ © +- 





Infirmières et sages-femmes. 





Par arrêté du 20 août 1953 du secrétaire d'Etat À la France 
d'outre-mer, sont inscrites au tableau d'avancement pour l’année 
1953 les infirmières et sages-femmes coloniales dont les noms 
suivent : 


À. — INFIRMÈRES 
Pour injirmière principale ho”s claise. 
Mme Pichot (Jeanne), infirmière principale de 1re classe. 
Pour infirmière principale de 3% classe. 


Mme Pascal, née 
é classe. 
Mlle Genotti 


Henry (Berthe), infirmière principale de 


(Raymonde), infirmière principale de 4e classe. 
Pour infirmière de 1r classe, 

Mme Gable, née Bellanger (Jeanne), infirmière de 2% classe. 
dime Duc-Dufayard, née Muller (Jenny), inlixmière de > classe. 


Pour infirmière de 2 classe. 


Mme Ahecoro, née Da Silva (Françoise), infirmière de 3e classe, 
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Pour inftrmière de 3° classe. 


Mile Forissier (Michelle), infirmière de 4% classe, 

bille Aures (Yvette), infirmière de 4° classe. 

Mme Martin, née Reignier {Odette), infirmière de 4° classe. 
Mlle Mathicu (Huguette), infirmière de 4° classe, 

Mlle Pelletigue (Laure), infirmière de 4° classe. 

Mlle Dutrieux (Georgette), infirmière de 4° classe. 

Mhe Demars (Eïtise), infirmière de % classe, 


Pour infirmière de # classe. 


Mme Zegre, née Delsuc (Jeanne), infirmière de 5° <lasse. 
Mme Denayrou, née Wagon {Denise}, infirmière de 5° classe. 
@ime Chenuet, née Schmidt (jeanne), infirmière de 5 classe. 
Mme Monegier du Sorbier, née Raveau (Charlotte), infirmière 
de 5% classe. 
Mme Barlet, née Cairon (Yvonne), infirmière de 5° classe, 
Mme du Moulin, née Roche (Paulette), infirmière de 5° ciasse. 
Alle Sanson (Sylviane), infirmière de 5° classe. 


B, — SAGES-FEMMES 


Pour sage-Jemme principale de 3 classe. 
Mile Barrier (Paule), sage-femme principale de 4 classe. 


Pour sage-femme principale de & classe, 


Mme Maximin, née Laurichesse (Juliette), sage-femme de 
tr classe. 
Pour sage-femme de 1e classe. 


Mme Coustère, née Laurent (Suzanne), sage-femme de 2 classe. 


Pour sage-Jemme de 2% classe, 
Mme Mounier, née Dony (Suzanne), sage-femme de 3° clesse. 


Pour sage-femme de 2° classe, 

Mme Sarradin, née Sautel (Marcelie), sage-femme de %° classe. 

Mme Cougoul, née André (Germaine), sage-femme de 4 classe. 

Mlle Abbey (Henriette-Eltah), sage-femme de 4° classe, 

Mile Juan (Marie-Louise), sage-femme de # classe, 

Mile Grenier (Madeleine), sage-femme de 4 classe. 

Mme Perellon, née Bedier-Dumanoïr (Gilberte), sage-femme de 
& classe, 

Mme Berçot, née Vincenti (Odette), eage-femme de 4° classe. 

Mme Natall, née Baudière (Yvonne), sage-femme de 4e classe. 

Mile Escalle (Jeanne), sage-lemme de 4 classe. 


Pour sage-femme de & classe, 


Mile Roulois ‘Suzanne), sage-femme de 5° classe, 

Mme Le Moal, née Dupin (Maria), sagelemme de 5° classe, 
Mme Quentin, née Robin (Janine), sage-femme de 5° classe 

Mme Bocquenet, née Gimenez (Mireille), sage-femme de %* classe. 


—— 0 — — 


Par arrêté du 20 août 2953 du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, sont promues, pour compter du + janvier 1953, tant 
eu point de vue de ja solde qu'au point de vne de l'ancienneté, 
les infirmières et sages-femmes ooloniales dont les noms suivent: 


A, — JxrmMRRES 
Au grade d'inftrmière principale hors classe, 
Mme Pichot (Jeanne), infirmière principale de fr classe, 


À la 3 classe du grade d'infirmière principale. 


Mme Pascal, née Henry (Berthe), infirmière principale de 4° classe, 
Mile Genotti (Raymonde), infirmière principale de 4° classe, 


A la ire classe du grade d'infirmière, 


Mme Gable, née Bellanger (Jeanne), infirmière de % classe. 
Mme Duc-Dufayard, née Muller (Jenny), intirmière de 2 classe, 


A la % classe du grade d'injirmière, 
Mme Ahecoro, née Da Silva (Françoise), infirmière de # classe. 


A la 3° classe du grade d'in/irmière, 


Mlle Forissier (Michelle), infirmière de 4e classe, 

Mlle Aures (Yvette), infirmière de %& classe, 

Mme Martin, née Reignier (Odette), infirmière de &% classe. 
Mile Mathieu (Huguette), infirmière de 4% classe. 

Mile Pellefigue (Laure), infirmière de %° classe. 

Mile Dutrieux (Georgette), infirmière de 4 <lasse, 

Mile Demers (Elise), infirmière de 4° classé. 








—_—_——_ 


A la. & classe. du grade d'infirmière, 


Mme Zegre, née Delsuc (Jeanne), infirmière de 5° class: 

Mme Denayrou, née Wagon (Denise), infirmière de % classe, 

Mme Chenuet, née Schmidt (Jeanne), infirmière de 5 cl:s:e 

Mme Monegier du Sorbier, née Raveau (Charlotte), infirmiire de 
Ge classe. 

Mme Barlet, née Cairon (Yvonne), infirmière de % classe 

Mme du Moulin, née Roche (Paulette), infirmière de % clisse, 

Mlle Sanson (Sylviane), infirmière de 5 classe, 


B, — SAGEs-FRMMES 
A la 3° classe du grade de sagefemme principak. 
Mlle Barrier (Parle), sage-femme principale de 2 classe. 


A la &%° classe du grade de sage-femme principale, 


Mme Maximin, née Laurichesse (Juliette), sage-femme de 
dr classe. 


A la 1r classe du grade de sage-femme, 
Mme Coustère, née Laurent (Suzanne), sage-femme de 2 cli:se 


A la 2 classe du grade de sage-femme. 
Mme Mounier, née Dony (Suzanne), sage-femme de 3 classe. 


A la 5° classe du grade de sage-femme. 


Mme Sarradiu, née Sautel (Marcelle), sage-femme de & clixe, 

Mine Cougoul, née André (Germaine), sage-femme de #& class. 

Mie Abbey (HenrietteÆttah), sage-fernme de 4 classe. 

Mile Juan (Marieouise), sage-femme de 4% classe. 

Mlle Grenier (Madeleine), sage-femme de % classe. 

Mme Perellon, née Bedijer-Dumanoir (Gilberte), sage-femme ds 
# classe. 

Mme Berçot, née Vincenti (Odette), sage-femme de % classe. 

Mine Natali, née Baudière (Yvonne), sage-femme de 4° classe, 

Mie Escalle (Jeanne), sage-femme de 4° classe. 


A la & classe du grade de sage-Jemme, 


Mlle Roulois (Suzanne), sage-femme de $° classe, 

Mme Le Moal, née Dupin (Marie), sage-femme de 5% classe. 

Mme Quentin, née Robin (Janine), sage-femme de % classe 

Mme Bocquenet, née Giménez (Mireîlle), sage-temme de 5 classe, 
————0 2——— — 


Par arrêté du 20 août 1953 du secrétaire d'Etat à la France d' 
mer, Mme Hubert (Lucile), ex-Bonnefond, sage-femme coloniale je 
& classe en disponibilité depuis le 1e janvier 1947 est rayée du 
contrôle du cadre des infirmières et sages-femmes coloniales. 


++ 








——— _— 


Par arrêté du  e— d'Etat A la France d'outre-mer en data 
du 26 août 1953, M. Diarra Fode, médecin africain de 3° classe 
reconnu jinapte ‘définitit au service pour maladie non imputab, , 
est admis à faire valoir ses droits à ge — proportionnelle, pour 
compter du 1e juillet 1 


Ti 





MINISTERE DU TRAVAIL 
DE LA SECURITE SOCIALE 


ET 
n° 53-908 du 1* septembre 1953 organisant les élections 
membres des conseils d'administration des caisses géné- 
de sécurité sociale des Antilles et de la Guyane fran 


Je 


Le président du conseil des ministres, 


Sur les rapports du ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, du ministre de l’agriculture et du ministre de l'inté- 


Vu l ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée, portant 
isation de la sécurité sociale; 
u Ja loi n° 46-2425 du 30 oétobre 1946 modifiée fixant "1 
modalités rélatives à l'élection dés membres des conseils d'ad 
ininistration des vrganismés de sécurité sôciale ; 


14, 


J'ap 


mir 
cha 


qui 


nue 
voy 
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Vu le décret n° 47-2025 du 17 octobre 1947 re'atif à l'organi- 
gaion de la sécurité sociale dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 

on; 

HE" Joi n° 49-1101 du 2 août 1949 relative à l'orgahisation 
de la sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane francaise, de la Martinique et de Ja Réunion; 

Vu Ja loi n° 50-275 du 6 mars 1950 relative aux élections aux 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, 


Décrète : 


Art. 4, — Les élections des membres des conseils d’adminis- 
ration des caisses géntrales de séeurilé sociale de la Marti- 
nique, de ja Guadeloupe et de la Guyane française auront lieu 
aux dates fixées par les préfets de ces trois départements. 

Sont électeurs et éligibles dane ou catégorie d'adminis- 
trateurs toutes les personnes qui remplissent à une date fixée 

r les préfets des conditions déterminées aux articles 2, 3 et 4 
En la loi du 2 août 1949. 

L'arrêté de convocation des électeurs doit inteævenir au moins 
goixante-cinq jours avant Ja date fixée pour les élections. 

Art. 2. — Les modalités des opérations électorales sont ceïles 
qui sont prévues par les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 
14. 15, 16, 17, 17 bis, 40, 41, 42 du décret du 28 décembre 1946 
modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application des dispositions de la Joi du 30 octobre 1946. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
miuistre de l’agriculture, le ministre de l’intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {* septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail et de lu sécurité sociale, 

PAUL BACON. 

Le ministre de l'intérieur, 
LÈON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 





A œ 


Décret du 17 septembre 1953 approuvant les modifications apnortées 
aux statuts d’une société mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 1®r septembre 1953, ont été approuvées Îles 
modifications apportées à ses statuts par la société snutualiste recon- 
nue comme établissement d'utilité publique dile Association des 
voyageurs du commerce et de l’industrie, ne 75-398, à Paris. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Décret n° 53-804 du 4 septembre 1953 portant délai pour Île 
dépôt des demandes en vue de l'attribution du titre de déporté 
ou d’interné résistant ou politique. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 


limes de la guerre, du garde des sceaux, ministre de Ja | 
üce, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'in- 
térieur, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
on Va de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat au 
udget, 

Vu l’article L 319 du code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre (partie législative), annexé au 
décret n° 53-770 du 13 août 1953; 

Vu l’article 9 de la Joi n° 53-58 du 3 féÿrier 1953: 

Vu le décret n° 53-718 du 9 août 1953 relatif à la liquidation 
+ au règlement d'indemnités allouées aux victimes de Ja 

uerre ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — Le premier alinéa de l’article R. 316 du code des 
Pensions militaires d'invalidité gt des victimes de la guerre 





(partie rég'ementaire), annexé au décret n° 51-470 du 24 avril 
1951, est remplacé par le texte suivant : 

« Toute personne qui veut faire valoir ses droits au titre de 
déporté ou d'interné résistant doit adresser sa demande avant 
Je 1® janvier 1954. » 

Art, 2. — le premier alinéa de l'article R. 317 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des vielimes de la guerre 

partie réglementaire), annexé au décret n° 51-470 du 24 avril 
1951, est remplacé par le texte suivant: 

Joute personne arrèlée par l'ennemi au cours de la guerre 
1914-1918 qui veut faire valoir ses droits au titre de déporté ou 
d'interné résistant doit adresser sa demande avant le 1* jan- 
vier 1954 au délégué interdépartemental du ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre dans la circonscription 
duquel l'arrestation a eu lieu. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article R. 356 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerte 

partie réglementaire), annexé au décret n° 53-771 du 13 août 
1953, est remplacé par le texte suivant: 

« Les demandes d'attribution du titre de déporté ou d'interné 
politique doivent être présentées avant Je 1% janvier 1954 et 
sont instruites conformément aux dispositions des articles 
R. 314, R. 316 à R. 318 et R. 323 à R. 325, » 

Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre est chargé de l'exécution du eg décret, qui 
sera publ'é au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1953. 

JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre des anciens combattants 
cl victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


D 


Le 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 





LEZ 


Décret n° 53-805 du 4 septembre 1953 modifiant l'article R. 360 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (partie réglementaire) annexé au décret n° 53-771 
du 13 août 1953. 





Le président dn coneil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vice. 
times de la guerre, du ministre de la défense nalionale et des 
forces armées, du ministre de l'intérieur, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (partie législative), annexé aux décrets n° 51-469 
du 24 avril 1951 et n° 53-770 du 13 août 1953, notamment l'ar- 
ücle L. 319; 

Vu l’article 9 de la loi n° 53-58 du 2 février 1953: 

Vu le décret n° 53-718 du 9 août 1953 relatif à la liquidation 
et au règlement d'indemnilts alloutes aux victimes de la 
guerre ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (partie réglementaire), annexé aux décrets n° 51-470 
du 24 avril 1951 et n° 53-771 du 13 août 1953, notamment les 
articles R. 352 à R. 369: 

Le conseil d'Etat entendu, 

l'écrète : 

Art. 197, — Le premier alinéa de l'article R. 3C0 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
{partie réglementaire), annexé au décret n° 53-771 du 13 août 
1953, est modifié comme suit: 

« Toute personne désirant obtenir le titre de réfractaire doit 
adresser sa demande avant le 1* janvier 1954 ». 

{Le reste de l'article sans changement.) 
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Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes « Deux représentants des associations départementales où des 


de la guerre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le mimestre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des aflaires économiques, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le mimystre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 
Fait À Paris, le 4 septembre 1952. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vninistre des anciens combatiants 

et victimes de la guerre, 

ANDRÉ MUTTER. 


JOSEPH LANIEL, 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
N. PLEYEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiqes, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUE BACON. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENR( ULVER, 





6 © de. 


Décret n° 653-5806 du 4 septembre 1953 modifiant les arti- 
cles R. 375 ét R. 377 du oode des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (partie réglementaire} 
annexé au décret n° 53-771 du 13 août 1953, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du trisail et 
de la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence au conseil; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (partie législative), annexé aux décrets n° 51-469 
du 24 avril 191 et n° 53-770 du 13 août 1953, notamment 
l'article L. 319; 

Vu l’article 9 de la loi n° 53-58 du 3 février 1953: 

Vu le décret n° 53-718 du 9 août 1953 relatif à la liquidation 
et au règlement d'indemnités allouées aux victimes de la 
guerre ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (partie réglementaire). annexé aux décrets n° 51- 
470 du 24 avril 1951 et n° 53-771 du 13 août 1953, notamment 
les articles R. 370 à R. 387 bis; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1. — L'article R. 375 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (partie régiemeniaire), 


annexé au décret n° 53-771 du 13 août 1953, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« La commission départementale prévue à l'article L. 317 
comprend : 

« D'une part; 

« Le préfet, président de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre, ou son représentant, 
président ; £ 

« Le délégué interdépartemental du ministère des arciens 
combattants et victimes de la guerre ou son représentant; 

« Le secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre, ou son représentant; 

«a Le trésorier-payeur général, ou son représentant ; 

« Un représentant du ministère du travail et de la sécurité 
sociale; 

« D'autre part, 

« Cinq représentauts des associations départementales ou des 
sections départementales des. organisations nationales les plus 
représentatives des personnes visées au présent décret ». 


En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, la représentation des intéressés est 
assurée de la facon suivante : 

« Trois représentants des associations d'Alsaciens et Mosellans 
intéressés, 





sections départementales des organisations nationales les jus 
représentatives des autres personnes visées au présent décret , 

« Les représentants des organisations sont désignés par arrat 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guer:e 
sur proposilion des À pare corn. nationaux ou des associ:tiong 
d'Alsaciens et Mosellans intéressés ». 

Art. 2. — L'article R. 377 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (partie réglementiire, 
annexé au décret n° 53-771 du 13 août ‘953, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Toute personne désirant obtenir le bénéfice des dispositions 
du chapitre V du titre IE du livre I doit adresser sa dermanie : 

« 1° Si elle est domiciliée en France métropolitaine ou en 
Algérie, au préfet, président de l'office départemental des aciers 
combattants et victimes de la guerre du département da: 
lequel elle est domiciliée ; 

« 2° Si elle est domiciliée dans un département ou dans un 
pays d'outre-mer ou à l'étranger, au préfet, président de l'ofiice 
départemental des anciens combattants et victimes de Ja guerre 
du département où se sont produits les actes et les faits men. 
tionnés à l’article 1° du présent décret; 

« 3° Si elle réside momentanément hors de France, au pri. 
dent de l'office départemental du lieu de son domicile. 


« Dans le cas où le domicile ou le lieu de résidence se trouve 
à l'étranger, les demandes sont transmises par l'intermédiaire 
de l'autorité consulaire française compétente. 

« Sans préjudice des droits reconnus aux intéressés en 
matière de pension, la demande doit être produite avant le 
{= janvier 1954. 

« En cas de décès ou de disparition, la demande peut fre 
présentée, dans le même délai, par le conjoint, les descendants 
ou les ascendants du défunt ou du disparu. Elle doit étre 
adressée à l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre du département où réside le demandeur », 


Art, 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires économi 
ues, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 


e l’intérieur, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées. le secrélaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à 
la paésidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, (le l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1953. 

JOSEPH LANIFD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
AXDRÉ MUTIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON . MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le minis!re des finances et des affaires écoromique:, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
5 PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 63-807 du 1* septembre 1953 portant règlement d'ad 
ministration publique pour le statut partioulier de l'inspecteur 
technique des établissements publics ou privés agréés d'en 
soignement de sourds-muets et d’aveugles relevant du minis 

tère de la santé publique et de la population. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de 1: 
population, du ministre des finances et des affaires économi 
ques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 0 
secrétaire d'Etat au budget, - 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc 
tionaaires, et notamment son article 2; 
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Vu la loi n° 53-59 du 3 février 1953 relalive au développe- 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 

services civils pour l'exercice, 1953 (santé publique et popu- 
jtion) ; 

Yu le décret du 15 juillet 1926 modifié; 

Vu le décret du 26 mai 1928; 

Vu le décret du 1* décembre 1952; 

Vu le décret du 7 mai 1946 relatif à l'avancement du personne] 
des établissements nationaux de bienfaisance, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


art. t#, — En application des dispositions de la loi n° 53-59 
du 3 février 1953 susvisée, il est créé à l'administration cen- 
tale du ministère de la santé publique et de la population, 
avec effet à compter du 1* janvier 1953, un emploi d'inspec- 
teur technique des établissements publics ou privés d'ensei- 

ement de sourds-muets et d’aveugles relevant du ministre 
de la santé publique et de la population. 


Le statut particulier prévu à l’article 2 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée applicable, à compter de la date fixée ci-dessus, 
au fonctionnaire nommé à cet emploi et titularisé dans le grade 
correspondant d'inspecteur technique des établissements 

ublies et privés d’enseignement de sourds-muets et d'aveugles 
est fixé conformément aux dispositions du présent règlement, 


Art. 2. — Les fonctions de l'inspecteur technique visé à l’ar 
ticle 1® ci-dessus s’exercent sous l'autorité directe du directeur 
général de la population et de l’entr'aide. 

Elles comportent : 

D'une part l'inspection pédagogique et technique des établis- 
sements publics ou privés agréés d'enseignement de sourds- 
muets et d’aveugles relevant du ministre de la santé publique 
et de la population; 

D'autre part une mission de coordination des programmes et 
méthodes de l'enseignement général et de l’enseignement pro- 
tessionnel spécial aux sourds-muets et aveugles. 


En outre, cet inspecteur est appelé à donner son avis sur 
les problèmes d'ordre technique ou pédagogique relatifs aux 
déficients sensoriels. 

Les dispositions ci-dessus du présent article ne font pas 
obstacle à ce que le ministre de la santé publique et de Ja 
population continue à confler à l’inspecteur des études à l'ins- 
titution nationale des sourds-muets de Paris, des missions d’ins- 


pection dans les autres institutions nationales de sourds- 
muets. 


Art. 3. — Peuvent seuls avoir accès à l’emplai créé en appli- 
cation du présent règlement et être titularisés dans le grade 
correspondant, les professeurs des institutions nationales de 
sourds-muels et d'aveugles qui, au 1* janvier de l’année de 
l'établissement de la liste d'aptitude visée ci-après, justifient 
d'une ancienneté de dix ans au moins dans le corps des pro- 
fesseurs, ont accédé à la 1° classe de leur grade et en outre 
sont inscrits sur une liste d'aptitude établie par le ministre 
de la santé publique et de la population après consultation 
d'une commission dont la composition sera fixée par arrêté 
dudit ministre. 


L'inspecteur technique des établissements de sourds-muets 
et d'aveugles est nommé et titularisé par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population. 


Les conditions d'ancienneté et de classe fixées ci-dessus pour- 
ront être évenluellement revisées lorsque le nouveau statut 
particulier des professeurs des institutions nationales pris en 
application de la loi du 19 octobre 1946 susvisée entrera en 
Yigueur. 


Art. 4, — Le grade d’inspecteur technique comprend six 
échelons. 

La titularisation dans le grade du professeur -nommé à l’em- 
ploi d’inspecteur. s’effectue à l'échelon doté d’un indice égal 
ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ce fonction- 
naire est bénéficiaire dans son cadre d’origine à la date de sa 
Domination d'inspecteur. 


Art. 5, — En matière d'avancement, l'inspecteur demeure à 
litre provisoire soumis aux règlements statutaires actuellement 
applicables aux professeurs des institutions nationales de 


sourds-muets et d'aveugles définies au décret du 7 mai 1946 
susvisé, 


Art. 6, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat au- budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 





dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent règlement, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1* septembre 1953. 
JOSKPH LANIEB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
— 0 0 ®——— 





Décret du 17 septembre 1953 relatif au payement des bourses 
accordées par l'Etat aux élèves des écoles de sages-lemmes. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances el des affaires Cconomiques ; 


Vu le décret du 31 mai 18@ portant règlement général sur la 
complabilité publique, 


Décrète: 
Art. fer, — Les bourses accordées par l'Elat aux élèves des écoles 
de sages-femmes sont payables en plusieurs fractions correspondant 


chacune à une période de l’année scolaire qui sera fixée par arrêté 
du ministre de la santé publique el de la population, 


Art. 2, — Les diverses fractions de l'allocation pourront étre mises 
en payement dès le débu! de la période à laquelle elles se rapportent. 
Si l'élève ne remplit pas durant cette période les conditions générales 
de scolarité et d'assiduité auxquelles est subordonné son droit à ja 
bourse, elle sera tenue au reversement des sommes indôment 
perçues. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de la santé publique et de la population sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du eme décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4# septembre 1953, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL [OSTE-FLORET. 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ENGAR FAURE. 
SCT an à À 


Décrets du 2? septembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets en date du 2 septembre 1953, rendus sur la propost- 
tion du président d'1 conseil des ministres et du ministre de la 
santé publique et de la population, et vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les pro- 
motions et nominations comprises dans les présents décrets sont 
faites en conformité das lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nominés dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur: 

Au grade de commandeur. 


M. Flurin (Henri-Antoine-Joseph)}, docteur en médecine à Caute- 
rels, président de la fédération thermale et climatique française; 
58 ans de services civils et militaires. Officier du 45 mai 1991. 

M. Sauvy (Alfred-Bernard-Marie-Louis), directeur de l'institut natto- 
nal d’études démographiques à Paris; 39 ans de services civils 
et militaires. Officier du 25 décembre 1945. 

M. Treloue] (Jacques-Guslave-Marie), directeur de l'institut Pasteur, 
À Paris; 38 ans de services civils et militaires. Officier du 
24 octobre 1946, 


Au grade d'officier. 


M. Bouchet (Maurice-Gclave), médecin des dispensaires antituher- 
culeux à Montpellier (Hérault); 48 ans 2 mois de services cils 
et militaires. Chevalier du 21 décembre 1938. 

M. Chabrat (Antoine-Jules), directeur de l'asile national des conva- 
lescents de Saint-Maurice (Seine): 40 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 28 janvier 1938. 

M, Chapon (Richard-Jules-Armand-Marie), administrateur d'œuvres 
sociales à Bordeaux; 25 ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 30 janvier 1939, 
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M. Colin (Louis), pharmacien à Caen (Calvados); 57 ans de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 20 juillet 1932. 


M. Dary (Paul-Lucien), secrétaire général à l'administration de 
l'assistance Ce à Paris: #7 ans de servicés civils et mii- 
taires. Chevalier du % décembre 1945, Titres exceptionnels. 


M. Degulgnand (Françols-Louis), docteur en médecine, membre du 
conseil régional de l’ordre des mééecins à Dijon; 53 ans de ser- 
vices civits et militaires, Chevalier du 16 juin 190, 


M. Dollfus (Marc-Adrien), médecin ophtalmologiste à Paris; 41 ans 
de services civils et militaires. Chevalier du 3 décembre 1949. 
M. Ducœurjeiy (Louis-Marie-Emile), docteur en médecine à Paris; 
61 ans de services civils et mililaires. Chevalier du 5 novembre 

1991. 

M. Duhamel (Eugène), médecin oeuliste, trésorier du conseil natlo- 
nal de l'ordre des médecins de Colmar (Haut-Rhin) ; 20 ans 2 mois 
de services civils et mililaires, Chevalier du 8 avril 1947. Titres 
exceptionnels. 

M. Durœux (Louis-Jules), docteur en médecine à Paris; 55 ans 
de services civils et militaires. Chevalier du 16 juin 1920, 


M, Finance (Jacques-Emile), inspecteur général au ministère de 
a santé publique et de la population à Paris; 43 ans de ser- 
vices civits et militaires. Chevalier du 25 décembre 1945. Titres 
exceplionne]s. 


M. Fournier (Jean-Marie-Louis), docteur en médecine à Saint-Sever 
(Landes): 50 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
17 seplembre 19416. Titres exceptionnels. 

Vime Frezouls (Marthe), administrateur civil de {re classe à l'admi!- 
nistyation centrale à Paris; 21 ans de services civils. Chevalier 
du 6 août 1938. 

M. Godeau (Georges-Arsène), médecin honoraire de l'hôpital de 
Mantles (Seine-et-Oise) ; 61 ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 20 mars 1954. 

M. Gouverneur (Robert-Henri-Ernest), chirurgien honoraire des hôpi- 
taux À Paris: 57 ans de services civils et militaires, Chevalier 
du 14 février 1931. 

M. Guerin-Desjardins (Jacqués-Edouard), professeur de psychologie 
appliquée à l’action sociale à Paris; 40 ans de services civils et 
militaires, Chevalier du 14 juillet 1925. 

M. Isch-Wall (Paul-David), médecin chef de service à l'hôpital 
Rotschild à Paris: 46 ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 24 janvier 1935. 

M. Julien (Jean-Joseph}, secrétaire général à la préfecture de la 
Seine, à Paris: 32 ans 6 mois de services civils et militaires. 
Chevalier du 12 septembre 1946. Titres exceptionnels. 

M. Leger (Georges), docteur en médecine, chirurgien à Choïisy-le- 
Roi; 50 ans de services civils et militaires. Chevalier du 16 juin 
1929, 

M. Louvet (Joseph-Georges), chirurgien dentiste, secrétaire géné- 
ral du conseil national de l'ordre des chirurgiens dentistes :& 
Paris: 41 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
7 décembre 49:10, 

M. Monsaingeon (Maurice-Francois-Hgnri), docteur en médecine, 
résident d'honneur de l'union nallonale des associations fami- 
iales à Paris; 57 ans de services civils et militaires. Cheva- 
lier du 25 décembre 1945. Titres exceptionnels. 

M. Olle ‘Pierre-Jules-Mesmin), docteur en médecine à SaintÆ&au- 
dèens (Haute-Garonne): 52 ans de services civils -et militaires. 
Chevalier du 6 septembre 1935. 

M. le docteur Pierret (René-Charles-Stanislas), professeur à Je 
faculté de médecine de Lille: 53 ans de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 30 juin 19%, 

M. Vincent (Maurice-Paul), secrétaire général de la confédération 
nationate des svndicats dentaires à Paris; 44 ans de services civils 
et militaires. Chevalier du 29 septembre 1923, 

Mme de Wendel, née des Moustiers-Merinville (Andrée), vice-prési- 
dén'e du conseil déparlemental de la Croix-Rouge française à 
Hayange (Moselle! ; 39 ans de services, Chevalier du 30 juillet 1990. 


Au grade de chevalier. 


M. le docteur Albertin (Robert), chirurgien à Lons-le-Saunier (Jura); 
3 ons de services civils et militaires. 

M. le docteur Arnulf (Georges), professeur agrégé de chirurgie à la 
faculté de médecine de Nancy; 29 ans 3 mois de services civils 
el mulilaires. 

M le docteur Aumont (Pierre), chirurgien de l'hôpital civil de Ver- 
sauilles; 46 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M le docteur Benveniste (Elie), docteur en médecine à Paris; 37 ans 
de services civils et militaires, 

M. le docteur Berthon (Michel-Valentin-Alcide), médecin-cheft de 
l'hôpital psychiatrique Sainte-Marie à Nice; 26 ans de services 
civils et militaires distingués. 


Mine Bidault, en religion sœur Vincent (Catherine), supérieure de , 


l'asile Viclur-Lachaud, à Agde (Hérault); 51 ans de services. 


M. Biscaye (Marcel-Francçols), administrateur du bureau de bienfal- 
sance de Perpignan; 28 ans ? mois de services civils et militaires 
distingués. 

M. le docteur Blacas (Albert-Louis), docteur en médecine à Mar 
seille ; 40 ans de services civils et militaires. 








 ———. 
M. le professeur Blanchin (Paul-Charles), professeur à l'Institution 
nationale des jeunes aveugles à Paris; ans de services civiis 


M. Blocman (Marcet-Henri-Paul), chirurgien-dentiste à Paris: 5! ans 
de services civils et militaires remarqués. 


M. le docteur Boivin (Jean-Ernest}, docteur en médecine à Pari. 
27 ans de services civils et militaires. ui 


M. le docteur Bona (Louis-Julien-Fortuné), chirurgien en chef, accou. 
ps 7 centre hospitalier de Nice; 44 ans de services civils et 
militaires, : 


Mme Bourrie, en religion sœur Mar'e-Madeleine-Julie (Virginie Fuoe 
nie), professeur à l'institution nationale des sourdes-mueltes de 
Bordeaux ; 19 ans de services. * 3 

Mme Bozoui, née Portal (Valentine), directrice d'œuvres sociales 
à Villeneuve-sur-Lot; 40 ans de services. 

M. Brothier (Pierre), pharmacien à Paris; 28 ans de services civils 
et militaires. 

M. Cahane (Henri-Eugène), curé de  Cazouls-lès-Béziers (Hérault : 
45 ans de services civils et militaires. 

Mile Carrière (Madeleine), directrice du foyer de la jeune fille à 
Montpellier; 9 ans de services civils. 

M. le docteur Cernea (André-Marcel), médecin à Paris; 51 ans de 
services civils et militaires, 

M. Cezilly pe rune ddr quais pharmacien à Alger; 33 ans de 
services civiis et militaires, 

Mme Chierpe (Aline-Rosalie), en religion sœur Thérèse, sœur de 
charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Cachan; 59 ans de services, 
Mme Colas, née Derrey (Yvonne), directrice du service socal de 
l'office public d'habitations à loyers modérés du département de 

la Seine à Paris; 32 ans de services distingués. 

M. Comar (Yves-Marie-Léon-Louis), administrateur de sociétés phar. 
macentiques et chimiques à Paris; 33 ans de services civils et 
militaires. 


M. le docteur Daïnville de la Tournel'e, directeur départemental de 
la santé du Calvados à Caen; 28 ans de services civils et muili- 
taires. 

M. le docteur Darcourt (Georges-Albert-Marie), docteur en timide. 
cine à Marseille; 36 ans 5 mois de services civils et militaires 


M. le docteur Decœur (Théophile), médecin à Saint-Amour (Jura); 
44 ans de services civiis et ruilitaires, 


M. Deletoille (Georges), président du comité dépsrtemental de le 
Croix-Rouge française à Arras; 39 ans de services civils. 


M. le docteur Driessens (Juls-Pierre), professeur à la faculté de 
médecine de Lille, directeur du centre anticancéreux de Lile; 
#3 ans de services civils et militaires. 


M. Duval (Maurice-Louis-René), vice-président de la commission 
administrative de l'hôpital-hospice de Montfort-l'Amaury; 52 ans 
de services civils et militaires. 


M. Fialon (Guy), chirurgien-dentiste à Paris: 2% ans dix mois de 
services civils et militaires. Titres exceptionnels, 


M. Fischgold (Herman), radiologiste des hôpitaux de Paris; 3% ans 
de services civils et militaires. 


Mme Froger, en religion sœur Vincent (Marie-Angèle), religieuse 
infirmière à Libourne (Gironde) ; 29 ans de services civi!s. 


M, le docteur Gony (Aïlfred-Camille-Edmond), docteur en médecine À 
Sète (Hérault) ; 54 ans de services civils et militaires, 


M. Gosset (André-Joseph-Edmond), inspecteur divisionnaire, direc 
teur départemental de la population du Nord à la Madeleine (Nord); 
26 ans de services civils et militaires. 


M. Grippon (Pierre-Charles-Henri), docteur en médecine à Paris; 
39 ans de services civils et militaires. 


Mme Gueganic (Madeleine-Marie), inspecteur principel, directeur 
départemental de la population et de l’entr'aide sociale de la Ver- 
dée à la Roche-sur-Yon; 36 ans de services civils. 


Mme Guinard, née Cartan (Jeanne-Marie-Thérèse), sanatorium de 
à ny, par Briis-sous-Forges (Selne-et-Oise) ; 50 ans de services 
Civiis. 


M. le docteur Guyot (Paul-Louis), médecin chef de l'hôpital psy: 
chiatrique de Begard (Côtes-du-Nord) ; 22 ans de services civils 


militaires, Titres exceptionnels. 


Mme Hedouin un gr mg) en religion sœur Sainte-Arcade, 
directrice du dispensaire de la fondation Saint-Joseph à Paris, 
#8 ans de services. 

Mme veuve Herbert (Adélaïde-Lücile), présidente de l'assistance a 
devoir national à Fontainebleau (Seine-et-Marne); 38 ans de sr 
vices civils, 

M. le docteur Houillen (Charles), docteur en médecine à Sélestat 
(Bas-Rhin) ; 42 ans 6 mols de services civils et militaires. 

M. le docteur Hurez (Marcel-André), docteur en médecine, médecin 
chet du centre hospitalier de Troyes; 39 ans de services civils 
et militaires. 

Mile de Jesse Charleval (Agnès-Césarine-Joachime-Germaine), 528 
femme, présidente de l'Abri Maternel à Marseille; 44 ans de sr 
vices distingués, $ 
Mme Kellerson, née Chaux (Germaine-Antonia-Elisabeth), fondatrie 
et sidente du Village international d'enfants de Saînte-Colombe 
(Côte4'Or) ; 35 ans de services particulièrement dévoués, 
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teur Lalorgue (René-Joseph}, docteur en médecine à Casa- 
Lt 42 ans de sertices civils et militaires. 


le docteur Lardanchet (Jean-Paul-François), médecin directeur 
du sanatorium des lycéens et collégiens à Neufmoutiers-en-Brie 
(Seine-et-Marne) ; 30 ans de services civils et militaires, 


M. le docteur Laurent (Gaston), docteur en médecine, chirurgien 
à Paris; 47 ans de services civils et militaires. 


Mme Lormeteau, en religion sœur Marie-Thérèse-Jeanne-Marie, infir- 

mière à l’hôpilal de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) ; 19 ans 
de services. 

M. Luquet (Lucien-Gabriel), chirurgien chef de service à l'hôpital 
Saint-Michel à Paris; 52 ans 6 mois de services civils et militaires. 


M. Mabileau (Jean-Fabius), docteur en médecine, pharmacien, ins- 
es divisionnaire à Paris; 23 ans de services civils et mili- 
s. 


M. le docteur Male (Pierre-Gilbert), docteur en médecine à Paris; 
34 ans de services civils et militaires. 


M. te docteur Meyer (Louis-Jacques), médecin directeur du sanato- 
rium de Seyssuel (Isère); % ans de services civils et militaires. 


me Morax, née Pinard (Hélène), membre de la commission de 
tutelle et d’entr'aide du conseil national de l’ordre des médecins 
à Paris; 38 ans de services. 


Mme Muuton-Chapat (Suzanne-Camille-Marie), médecin inspecteur 
principal de la santé en Meurthe-et-Moselle, à Nancy; 27 ans dé 
services civils. 


M. le docteur Moutte (Georges), chirurgien à Bône (département de 
Constantine); 31 ans de services civils et militaires, 


M. Noé (André-Louis), secrétaire administratif de l’école natio- 
nale de la santé publique à Paris; 25 ans de services civils ef 
militaires, 


Mme Noël, en religion sœur Clémence-Odile, religieuse hospitalière 
à Gondrecourt-le-Chäteau (Meuse) ; 69 ans de services, 


Mme Outhenin-Chalandre (Lacette-Julienne-Victorine), infirmière 
nu de ja Croix-Rouge française à Neuilly-sur-Seine; 26 ans 
acüvité. 


M. le professeur Parrot (Jean-Julien-Louis), professeur agrégé, maître 


de conférences à la faculté de médecine de Paris; 27 ans de ser- 
tes civiis et militaires 


M. Pelletier (Albert-Louis}, directeur de l’hospice intercommunal de 
Fontenxy-sonus-Bois, Montreuil, Vincennes, Saint-Mandé, à Fonte- 
nay-sous-Bois (Seine); 43 ans de services civils et militaires. 


Mme Pennarun, en religion mère Gonzague du Saint-Sacrement 
parer), infirmière au sanatorium de Bligny, à Briis-sous- 
orges (Seine-et }; 48 ans de dévouement. 


M. Poilleux (Félix-Charles), docteur en médecine à Paris; 32 ans de 
services civils et militaires. 


M. le docteur Polge (Fernand-Paul), directeur départemental de !a 
—# Hautes-Pyrénées, à Tarbes; 26 ans de services civils et 
mi es. 


M. Prevost Sansac de Traversay (Edmoné-Marie-Jean-Louis), direc- 
teur d'œuvres à la Brède (Gironde); % ans de services civils, 


M. le docteur Pugliese (Jacques-Antoine), docteur en médecine, 
directeur nt du cen de transfusion sanguine d'Alger; 
% ans de ices civils et militaires, 


M. Puteaux  (Mauriceéon), architecte, membre du conseil supé- 

rieur d'hygiène publique à Paris; 82 ans 6 mois de services civils 
et militahes, 

M. Rand (Edouard-Alfred), chirurgien dentiste à Lyon; 29 ans de 
services civils et militaires. 

M. Richard (Jean- Iyte}, directeur du centre hospitalier du Mans 
(Sarthe) ; 34 ans services civils et militaires. 

M. le docteur Robert (Paul-ErnestMarie-Patrice), médecin à Paris; 
53 ans de services civils et militaires. 


Mme veuve Rochette (Marie-Madeleine), infirmière bénévole à Paris, 
31 ans de services civils. 


M. le docteur Rouchy (René), tologue accoucheur à Angers; 
26 ans de services civils et aires. 


M. le docteur Rousseaux, docteur en médecine à Pau (Basse3-Pyré 
nées); 56 ans de services civils et militaires, 


Mie Sentis (Marie-Thérèse-Pauline-Bénédicte), médecin chef de 
l'institut marin Saint-Pierre à Palavas (Hérault); 45 ans de ser- 
vices civils très distingués. 


M. Serpaggi (Félix), administrateur civil de 2° classe au ministère 
de la santé publique et de la population à Paris; 24 ans de ser 
vices civils et müitaires. : 


M. le docteur Sidi (Edwin), docteur en médecine à Paris; 29 ans 
services civils très dislingués. 


M. Simon (André), animateur d'œuvres sociales à Nimes (Gard); 
# ans 10 mois de services civils et militaires. 


Mme de Sugny, en religion sœur Isabelle (Jeanne-Marie-Louise), 
ancienne Supérieure de l’hôpilal-hospice de Sèvres; 61 ans de 
services civils. 


M. le docteur TD yer Rozat (Altsod-Paul-Jules), médecin chef de ser- 


vice d’électrora “hôpital de Ja Pitié à Paris; 50. ans de 
services civils et itaires. 





M. Vanduyse (Mauriee-Hippolyte), chef de division chargé des ques- 
tions d'assistance à la préfecture de l'Aisne; 34 ans 2 mois de 
services civils et militaires. 

M. le aocteur Varangot (Jacques-Léon), professeur agrégé à la 
faculté de médecine de Paris, 25 ans 2 mois de services civils ef 
militaires. 

M. le docteur Varay (André-Jean), médecin À Paris; 25 ans de ser- 
vices civils et müitaires, 

M. le docteur Veslot (Jacques-Henri-Louis), docteur en médecine, 
médecin chef de service de l'hôpital de Versailles; 3 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

M. le docteur Villey-Desmeserets (Raymond-Henri-Joseph}, docteur 
en médecine, professeur à l’école de Caen (Caivados); 21 ans de 
services civils et mililaires. (Titres exceptionnels), 

M. le docteur Zilihardt (André-Charles), médecin chef des services 
de pédiatrie et des contagieux à l'hôpital Pasteur à Colmar {Haut- 
Rhin) ; 48 ans 6 mois de services civils et militaires. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Convocation de commission, 





La commission chargée d’enquêter sur le trafic des piastres Indqe 
chinoises se réunira (local de la commission du travail, ne 254): 
4e Le mercredi 9 septembre 1953, à quinze heures. 
Décision à prendre en vue des auditions à venir, 
Fixation des dates des séances de travail. 
Questions diverses. 
2° Le jeudi 10 septembre 1953, à dix heures. 
Audition de M. Jacques Despuech. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avié n° 560 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et Israël. 


Le présent avis a pour objet de préciser, sur certains points, les 
conditions dans lesquelles s'effectuent lé# règlements entre la zone 
franc et Israël, étant entendu que demeurent applicables, dans les 
relations avec ce pays, toutes les dispositions des avis généraux 
auxquelles le présent texte n'apporte pas de modification. 

y * ou franc comprend les territoires énumérés dans l'avis 
no 491. 


L — Régime des comptes étrangers en francs ouverts au nom 
de personnes résidant en Israël. 


4° Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, dans 
les conditions fixées par l'avis ne 4%, des comptes étrangers au 
nom de personnes résidant en Israël; 

2° Ces comptes, dénommés « Comptes étrangers israëliens 
fonctionnent dans les conditions définies par l'avis n° 481, mod 
par l'avis n° 521, 


H. — Transferts à destination d'Israël, 


de Les intermédiaires agréés peuvent présenter à l'office des 
changes des demandes d'autorisation de transfert à destination 
d'Israël pour des payements à faire par des résidents au profit de 
ersonnes réSidant en Israël, à 14 condition que ces payements aièmé 
e caractère de payements courants; 
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2 Sont considérés comme payements courants ‘les catégories 
de payements qui figurent sur la liste annexée à l'avis n° 482; 

Se Sous réserve des délégations accordées aux intermédiaires 
agréés, toutes justifications doivent être présentées à l'office des 
changes à l'appui de chaque demande d'autorisation. 


II, — Exécution des transferts. 


Les translerts entre la zone franc et Israël sont faïts en francs, 
exclusivement par crédit ou débit, selon le cas, du compte ouvert 
chez la Banque de France, au nom de la Banque Leumi le Israël. 


IV. — Dispositions particulières, 


Les exportations de marchandise: à destination d'Israël bénéf- 
cient du régime des comptes exportations, frais accessoires (comptes 
Æ. F, Ac.) dans les conditions prévues par l'avis ne 501 modifié par 
des avis n°s 521 et 550. 





+ 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (marine 
marchande). 





Avis aux importateurs de produits de la mer 
d'origine et en provenance d'Espagne. 
Poste 4 de l'acconmd commercial du 8-novemibre 1952.) 





Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d’Espagne publié au 
Journal qe du 27 novembre 1952, les importateurs sw! infor- 
més de la mise en répartition d'un contingent de poissons de 
mer fruis (poste 4 de l'accord commercial du 8 novembre 1952). 

Les importations porterent sur les espèces suivantes: colins, 
soles, raies, rougets, daurades, bars, lattes. 

Tes importalions seront réalisées sous le couvert de licences indi- 
viduelles. Les demandes de licences d'importation établies sur for- 
mule AC et accompagnées d'une facture pro forma en double exem- 
plaire, datée, émanan!- de l’exporlateur espagnol, portant e cachet 
êt la signature de celui-ci et précisant en toutes lettres les espèces 
et la quantité des offres, devront être parvenues à l'office des 
changes (3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
au plus tard ‘e vingtième jour à 12 heures, suivant celui de l’inser- 
tion du présent avis «u Journal officiel, A l'expiration de ce délai, 
elles feront l'objet d'un examen simultané de la part des services 
techniques compétents. : 

En application des dispositions de l’article 6 du décret du 13 juil- 
let 1919, les règles d'attribution serent déterminées après avis du 
comité technique d'importation, Il est précisé que la répartition 
de licences sera effectuée exclusivement entre les importateurs titu- 
laires des références relenues par le département de la marine 
marchande. Toutelois, aucune licence ne sera aceordée au-dessous 
d'un minimum d'attribution de l’ordre du centième du centingent 
mis en répartition. Ceux des importateurs dont les références ne 
leur permettent pas d'obtenir ce minimum ont la possibilité, soit de 
faire reporter celle-ci sur tel importateur de leur choix susceptible 
de recevoir une licence, soit de se grouper entre eux en vue d'attein- 
dre le minimum requis, à la condition de charger un seul impor- 
tateur d'introduire la demande de licence globale correspondante. 

bans l’un et l'autre cas, les importateurs ainsi choisis seront 
tenus de transmettre à l'office des changes leur demande de licence 
dans le délai prévu. Dans le même délai, ils auront à adresser au 
département de la marine marchande (direction des pêches mari- 
times), les attestations des importaleurs ayant accepté de Ss’asso- 
cier avec eux pour l'importation en cause. Avant tout dépôt de 
demande de licence, les intéressés peuvent demander tous rensei- 
nements utiles au secrétariat général de la marine marchande 
diroction des pêches maritimes), 3, place Fontenoy, Paris (télé- 
hone: Suffren 40-90, poste 227, pièce 83). Les attestations devront 
tre établies suivant la formule ci-après : 


« Je soussigné (raison sociale et adresse ...... déclare mettre 
en COMIMUN AVEC ,.,.,, (ra'son sociale et adresée) ‘es références 


que je possède pour l'importation de poissons de mer frais ou conge- 
lés d'origine espagnole. 

e Fa à ...... s D iscsse ” 

(Date.) (Signature.) (Cachet.) 

Il est précisé que l'attribution des licences est subordonnée à 
l'engagement préalable pris par les bénéficiaires de suspendre toute 
importation sur la demande éventuelle du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques et de respecter le plan de répartition étab'i 
our la vente du poisson importé, IL est précisé, en wutre, que 
a vente du poisson importé sera soumise aux réglementations de 
prix en vigueur, 

En outre, les importations seront soumises aux conditions sui- 
vanies : 

4° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront être eflectués par tous les bureaux de douane normaleinent 
ouverts aux opéralions de l'espèce ; 

2e Tout importateur sera tenu d'adresser au département de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes), 3, place Fonte- 
noy, à Paris, un relevé détaillé de l'espèce, quantité, prix unitaire et 
global caf, des importations effectuées par ses soins. 


Ur 
nn... + 








L] 
——————_— 


Ministère de l'agricuiture. 





Avis aux exportateurs de semences de blé, de selgle, d'avoine 
et d'orge. 





. Les lots de semences de blé, de seigle, d'orge et d'avoine, faisant 
l'objet de licences d'exportation, devront provenir d'un élah!i..e. 
ment de semences (sélectionneur, producteur-grainier ou agriculteur. 
semencier) titulaire d’une carte professionnelle délivrée par le Gr 
pement national interprofessionnel des semences. Le tonnage de 
Chaque établissement de semences ne devra pas être supérieur à 1x 
er normalement disponibles, compte tenu des quantités pro 
uites sous contrats et des ventes sur le marché intérieur. 1! ne 
devra porter que sur des variétés inscrites au catalogue officiel des 
variétés, 
Les licences présentées en vue de l'exécution du présent avis 
seront reçues à l'O. N. L C. (6° bureau), 21, avenue Basque* 
Paris (7), et devront être accompagnées d'une copie de facture « e 
contrat est déjà conclu avec l'acheteur étranger ou d’une fa ture 
pro forma en deux exemplaires dans le cas contraire. 
Les exportateurs devront prévenir le service de la répression des 
fraudes de la réalisation de l'exportation à une date telle que ce 
service puisse effectuer ,s’il le juge utile, le contrôle de la qualité. 


L 





Avis aux importateurs de semences de blé, de seigle, d'orge 
et d'avoine. 





Les importateurs qui désireront importer des semences de céréales 
ne devront pas omettre d'indiquer s'il s’agit de semences de ve. 
_ originales (vendues par l'obtenteur) ou de semences de séles- 
ion. 

Seules les semences de céréales appartenant à des variétés ins 
criles au catalogue officiel des variétés pourront être importées. 

Lesdites licences devront être établies dans les formes habituelles 
et déposées à l'O. N. EL C. (6° bureau), 21, avenue Bosquet, Paris (7e). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juin REYMOXD 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT  TÉLÊÉGRAPHIQUE 





pr" Cours limites Coure extrimes 
2 cotés 
cotés Pays. Devise Parité pratiqués et 
ea par la Banque à 
Bouree. de France. & sept. 1953. 





31995 | Elats-Unie .... | 4 $ USA 290 . (D)... oo | 91008 
35380 | Canada ........ |! 1 $ Can. | .... ss ess | 35370 
164 20 | Côte Fse Somalie | 400 F Djih}, 464 0727! .... .. :.....| 463% 
8314 Allemagne oce.. | 100 D Mk} 633333 |8271.. 8396 .. | a314.. na. 
605 20 | Belgique ....-+ | 100 F b |} 700 695 710525! 604900 600 
5032 .. | Danemark ..... | 1000 à | 56722 |502025 5105 25 | 50933. 50%. 
073 30 | Grande-Bretagne | 4 liv. st | 080. 07265 MITA, 97353 97340 
0182 .. | Paye-Das ...... ‘00 € 021082 |0141600 0279 80 | 9186 .. 910 
6723... | Suède ......... | 100 ©. s. | 6765625 | 6715 .. 6816 50 | 6725... 612. 
7094 .. | Suisse ......00. 100 1. e.| 80089 7944 .. 8064 .. | 7007... 7096 
1002 .; | Egyple +-.ouses | 9 iv. 68 | 100504 | 007.. 4013 .. | 1002.. .... … 























56 45 Italie PELLLLLLL] 190 lire 56 021 55 60 56 5 56 15 ….... 
055 .… Mexique …...……. 100 pes 1057 97 RS . lose 000 P 
4880 .. | Norvège +... | 10e 0 4900 . 4800 .. 4040 ..} 4885., ... « 
127 .. | Portugal .…...,} 100 esc | 121729 |120825 122660! 1218... ....… 
4807 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 1861 11 } 4824 50 4807 50 T2 

11760 |! Yougoslavie … 100 din 116006 | 41570 11760! -..... ..…. 4 

Autriche ......f 400 sch | 1914615 11335..@ 1355 ..m 
—— | 
Zone C P. À...sossoosocsoovonsoooceceéccoscvecocosecee #08 FC PF. A + 0 
Zone C. PF. P..scssoomsocsonvesooosoncsocoscccsssscocss 100 E CP. P..... 65 
États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam..... …… 100 piastres........ 1000 
Comptoirs français dans l'Inde.........… ssssssssssss 100 roupies L PF... ‘7350 





(t) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2 Cours de reprise eb de ce:sion des chèques aux voyagéurs. 
——— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











œ—— 
E——— 


TIRAGES FINANCIERS 


en 








GAV EAU & C” 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 82.10: 000 F 
SiècE sOCrAL: 45 Et 47, RUE La BoËne, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° Sos1i. 


TABLEAU 
indiquant le montant minimum à consacrer chaque année, à partir 
du 15 mai 1954, à l'amortissement des obligations 6 0,0 1943-1945 
(ex 4 1/4 0/0 1943-1945). 











Compagnie des Phosphates et du Chemin de Fer de Gafsa (Tunisie) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.677.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: (, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (@e) 


Registre du commerce seine 


241, 


Usant de ja faculté qu'elle s'est mservée an moment de l'émis 
sion, la soc'été a pi | 


Cr 
19%) 


Liste numérique des 241 obligations 6 12 O0 1950 sorties 
panne tirage d'amortissement effeciué le 1 septembre 


procédé au rachat de 259 obligations 6 1,2 ©, 


7:51 à 1.017 

Le remboursement de ces obligations s'effectuera À partir du 
ler octobre 1953 chez MM, Miräbaud et Ce, banquiers, 6, rue de 
Provence, à Paris, ainsi qu'aux guichets: 

De la Société générale, 29, boulevard [anssmann, Paris; 

Du Crédit lyonnais, 19, bouevard des Italiens, Paris 

De la Société nouvelle de la compagnie algérienne de crédit 

e! de banque, 50, rue d'Anjou, à Paris, 
et dans leurs succursales el agences en Frante. 


Liste des numéros des titres sortis aux “tirages antérieurs 
non encore présentés au remboursement à la date du 1° sep- 
tembre 1953, 




















li 1} 
ANNÉES | ANXFES || ANNÉES 
de |! ” de | : de 
3 UMÉROS MÉROS 
NUMÉROS rembour- || NUMEROS rembour- | psg ns rembour- 
sement. || sement. || +cmeut 
109% À 9361 41051 18.085 et 945] 1052 |19.101 à 105] 1052 
41.968 à 270 1951 ASOS et 252 192 19.123 à 1413 1%:2 
1.868 4052 |A8.0G8 à 277] 1952 ||19.12 1452 
18.888 1952 119.000 1952 119.155 à et 1952 
Il Il 





b , sn bis LE MONTANT NOMINAL 
Me» L'ARNEE d'obl'gations à amortir 
qui sera expirée Le : gera au minimum de : 
ES Francs. 

SR enr esiotoccoososoée 820.000 » 
om "RP PL Live 920.000 » 
be PRIT OT 90,00 » 
one to nb esse 1.010.000 » 
RU ne ose soscoctecce 4.100.°00 » 
OR REP IT 4.160.000 » 
a OCR MN TITI TT 1.2:0.000 » 
A APP NE 1.220.000 » 
CUT CRPOPANNNNNETRNS 1.109.000 » 
Rond oéocoscsee see 1.180,00 » 
nn oo 6e ce once ee e 1.560.) » 
—  1965.......- PTT TILIT IL 1.60.000 » 
…— ns docs db oeuvre des 4.760,000 » 
ee GS ONE. 4.260.000 » 
lt PERTE PTT 1.950.000 » 
on UT. 06) ANNE 2.100.000 » 
en y Masetarsoovee érécuéosiec 2.220.000 » 
sai ronént ton 21.660.000 » 








COMPAGNIE RADIO-MARITIME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 627.425.000 F 
Siècg SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANNX, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 46861, 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1953 d'un montant nominal 
de 160.000.000 de francs. 








DATES DES FCHÉANCES MONTANT NOMINAL A AMORTIR 
————— — —_— a ——— —— a 
Franes. 

Où ER 22. ce Fra A 46.000. 00 » 

ere 728 ARTE NE EUX - 46.000.009 » 

es SE vd e PESTE 16.009.000 » 

— M rie site br éee 46.000.000 » 

. Rhone éces she 4.000.000 » 

ve NI Er te ve bep esse 43.000.000 » 





FO inorst ocus corse A 460.000, 000 » 

















— - ———— 





Société Industrielle de Pâtes Alimentaires 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
R. C.: Lyon B 8:04; Marseille 83877. 
SIÈGE SOCIAL: À SAINT-RAMBERT-L'ILE-BARBE :Ruôxs 
01, RUE FENDISAXD-BUISSON 
SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL: À MARSE:LLE, 159, COURS LiEUTAUS 


Obligations 6 2/1 01/0 1950 de 10.00 F, 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 1° juin 1953 et remboursables 
à 10.000 F à partir du 15 juillet 1953; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





ANNÉES 


] 
| ANNFES | 
| de remnourse ment. 


de remlonrsement 


NUMEROS 


- 

| 
NUMÉROS |! 
1 





113 à 160 1953 2584 27 1953 
Aü1 à 214 1951 1.312 à 41.398 1252 





NoOTs. — Pour pârfaire l'amortissement au 135 juittet 1959, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 70 obligations. 








ne 2eme me ms 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 23, RUR ve LOxpREs, PARIS (9°) 
R. C.: Seine ne 27048 B. 


Amortissement des obligations 8. N. C. F, 2 1/2 00 
« Type ancien » (500 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 29 juillet 19553, 
compte lenu des titres retirés de la circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 5000 F, et des séries comprenant 
des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


Les titres sortis au us tirage seront remboursables à 483 F à 
partir du 4e octobre 1 





NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





1à 1.81 153 
1.811214 4.579 1950 
4.880 à 7.410 1953 
16.239 à 90.02 151 
28.621 à 32.594 1962 
353.518 à 33.62% 1953 








Amortissement des obligations S$. N. ©. F. 2 1,2 09 
« Type ancien » (5.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 2% juillet 1953 


et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4682 F 
à partir du 1 octobre 1953. 





NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





1à 5.165 1953 
10.022 à 15.533 1952 
21.499 à 32.858 1951 
34.725 à 40.000 1950 
4.557 à 5.143 1%53 








Amortissement des obligations 5. N. C. F. 3 00 
« Type 1921 » (500 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 2% juillet 4953, 
compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 5000 F, et des séries comprenant 
des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 457 F 
à partir du 17 octobre 1953 








NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
50.116 à 51.580 1N8 
61.481 à 65.84 1253 
152.288 à 155.621 129 
204.267 à 207.729 1X0 
209.115 à 211.625 192 
211.626 à 215.284 191 
215.285 à 216.6%6 1952 





_ 


Amertissement des obligations $. N. C. F, 4 0.0 
| « Type ancien » (500 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 29 juil: : 
compile lenu des titres retirés de la circulation par suite 
regroupement en obligations de 5000 F, et des séries cor 

des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore rem 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à ;:« p 
à partir du 1 octobre 1958. 





————-— 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEME\ 7 








Amortissement des obligations 5. M. C. F, 3 09 
« Type 1921 » (5.000 F). 
Liste récapitulative des obliçgutions sorties au tirage du 29 juillet 1953 
et de la série comprenant des titres sortis au tirage du 4% août 
4%2 et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4565 F 
à partir du {7 octobre 1953. 





NUMEROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





111.822 à 158.194 1953 
256.336 à 282.208 192 








1à 5.217 1%3 
7.421 à 16.99% 191 
25,786 à 52.774 1950 
107.455 à 117.168 
119.316 à 12%5.0% 193 








LS 


Amortissement des obligations 5. M C. F. 4 00 
« Type ancien » (5.900 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 29 juille: ::3 


et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antér 
et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier lirage seront remboursables à 4 - 
à partir du £ oc 133. 











NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMEN\T 
14 8.%0 1954 
8.241 à 17.006 1953 
49.801 à 58.155 1350 
85.289 à %.148 19%2 
106.904 à 107.185 1941 
108.965 à 109.439 193 





Amortissement des obligations S. N. C. F. 5 00 
« Type ancien » (500 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 2% juillet 173, 
compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de l 
regroupement en oblinctions de 5000 F, et des séries comprercrt 
des titres sortis aux tirages antérieurs et non encôre rembours 


Les titres sortis au sa" tirage seront remboursables à 4x5 PF 
à partir du 1er octobre 1 








NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





1à 1.818 1952 
102.625 à 112.726 1950 
425.206 à 139.007 1954 
10.534 à 166.387 1953 

+ 179.721 à 192.891 192 








Amortissement des obligations S. À. C. F, 5 00 
« Type ancien » (5.00 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 29 juillet 1%3 
et des séries cm + ve À _ titres sortis aux tirages antéri-urs 
et non encore 


Les titres sortis an dernier tirage seront remboursables à 4<:5 F 
à partir du 1+ octobre 1 





NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





th 


6.411 à 19.123 1952 
69.33% à 81.48 1951 
93.161 à 104.923 1950 
415.558 à 161.920 1953 





= | 





Amortissement des obligations Voies ferrées départementales 
du Midi 4 0/0. 
Liste des obligations sorties au tirage du 2% juillet 1953 
et remboursables à 231 F à puriir du 1e octobre 1955. 


19.301 à 23.000 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non ençorg remboursés, 
« à Néant 





(a! 


de L 
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Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 2% juillet 1953 et des séries comprenant des titres sortis aux 
non encore remboursés. 


Amortissoment des obligations Voies ferrées des Landes 5 0 0. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 226 F à partir du 4e octobre 19:53. 


Lorsque trois zéros figurent dans la colonne de fin de 
Exemple: 6.991 à 


de la série. 





AVIS IMPORTANT 


000 signifie: 6.99 à 7.000 inclus. 


série, ils indiquent l'unité de mille immédiatement supérie 


ure à 


tirages antérieurs 


celle du débuf 
























































ANNÉES ANXRES | ANNÊES ANXFES | ANNÉES 
NUMÉROS d'ameortis- NUMEROS d'emortis- NUMEROS d'ameortis- NUMÉROS d'amertis NUMÉROS | d'amortiss 
semeo!. semeat, semeut. eciment. | sement. 
pda FN ERRNRERE RS des à lie coté d 
81 à 090 50 5.611 à 650 52 9.861 À 870 51 414.581 à 590 59 1 AS à 46 30 
171 à 180 41 5.741 à 720 53 9.931 à 940 53 14.691 à 700 h1 48.461 à 470 2 
on à 20 5 5.731 à 740 53 9.9 à 000 52 14.721 à 730 51 18.471 à 480 15 
YA à 200 52 5.801 à 810 52 10.021 à 090 51 14.741 à 750 52 18.4M à 500 53 
321 à 3 HI) 9.871 à 850 53 10.081 à 090 52 14.751 à 760 HI) 18.621 à 65 52 
ZM à 340 52 5.971 à 9-0 53 10.161 à 170 53 41.811 à &30 49 18.741 à 740 47 
341 à 350 52 6.081 à 090 5 10.381 à 300 51 11.861 à 870 53 18.8 à M0 52 
341 à 390 52 6.151 à 1% 53 10.501 à 510 52 11.911 à 9,0 3 48.8 à 810 5,2 
&n1 à 610 52 6.%1 à 370 52 10.561 à 570 46 15.171 à 10 51 18.871 à 880 n1 
621 à 630 51 6.371 à 380 53 10.591 à 600 5 45.191 à 200 pl 18.971 À 980 53 
1 à 670 52 6.401 à 410 53 10.691 à 700 52 15.221 à 290 52 19.071 à 080 52 
751 à 760 02 6.531 à 510 46 10.701 à 710 52 15.261 à 270 46 19.091 À 100 49 
731 à 380 53 6.541 à 550 52 10.711 à 720 52 15.911 à 320 ni 19.171 à 180 6 
sn à 8610 46 6.611 à 650 53 10.721 à 730 51 15.%61 à 370 2 19.21 à 200 51 
861 à 870 45 6.6N1 à 690 03 10.851 à 860 53 15.651 À GO 45 19.201 à 310 53 
8x1 à 890 T4) 6.751 à 760 49 10.881 à 890 53 15.661 à 670 in) 19.311 à 0 51 
91 à 910 5 6.761 à 7:0 52 10.591 à 900 52 15.681 à 690 6 19.971 à 380 43 
1.021 à 030 92 6.811 à 820 53 11.051 à 060 53 13.701 à 710 52 19.401 à 410 02 
41.061 à 070 5 6.821 à 830 51 11.061 à 070 52 15.711 à 720 51 19.421 à 430 A 
4.261 à 270 53 6.841 à 850 o1 11.001 à 100 53 15.761 à 750 50 19.521 à 5% 52 
1.371 à 380 52 6.8 1 à 890 51 11.201 à 210 HN 13.921 à 930 An) 19.571 À 580 52 
1.461 à 470 53 6.891 à 900 Bi 11.381 à 300 51 15.981 à 900 12 19.601 à 610 53 
4.521 à 530 51 6.911 à 920 45 11.531 à 560 50 16.091 à 0:10 53 19 811 à 20 a 
1.571 à 550 HR 6.921 à 930 03 11.591 à 600 53 16.101 à 4110 A6 19.51 à 870 53 
41.591 à 600 52 6.971 à 90 49 11.691 à 700 52 16.121 à 1% 0 19.901 à 910 52 
1.641 à 6.0 03 6.991 à 000 53 11.701 à 710 53 16.161 à 170 55 19.931 à 940 5 
1.741 à 750 53 7.071 à 080 53 11.781 à 790 52 16.231 à M0 #) 19.941 à 950 51 
1.941 à 950 53 7.171 à 180 52 11.801 à 900 51 16.281 À 200 10 19.961 à 970 134 
2.061 à 07 51 7.181 à 190 52 11.911 à 92% 51 16.361 à 370 7 90 021 à 030 à 
2,111 à 120 52 1.201 à 210 53 11.921 à 930 52 16.371 à 380 si 91 091 à 400 53 
2.181 à 190 Eh) 7.39 à 400 52 12.011 à @20 53 16.411 à 420 40 9 141 à 40 5,9 
2.191 à 200 51 7.621 à 630 51 42.011 à 050 52 16.461 à 470 51 99 151 À 460 47 
2.301 à "0 50 7.741 à 150 52 42.121 à 1% 53 16.531 à 540 52 90 211 à 0 4 
2.341 à 3.0 51 7.981 à 900 53 12.231 à 240 03 16.59 à 600 51) 90 %1 à 230 54 
2.401 à 410 51 7.991 à 000 53 12.351 à 360 52 16.601 à 610 53 90 211 à 210 2 
9.441 à 420 51 8.031 à 040 52 12.381 à 300 52 16.671 à 680 52 20.291 à 206 53 
2.571 à 580 53 8.041 à 050 53 12,511 à 520 53 46.701 à 710 49 0 a4t à 50 + 
2.601 à 610 52 8.161 à 170 52 12.541 à 550 52 16.721 à 730 52 90 411 à 420 51 
2.621 à 690 53 8.171 à 190 53 12.571 à 580 49 16.731 à 740 49 90461 à 470 + 
2.661 à 670 41 8.201 à 210 53 12.611 à 620 52 16.771 à 750 52 90 501" à 510 Fs 
9.791 à 730 52 8.211 à 29 52 12.711 à 720 52 16.781 à 790 53 20 511 à 550 es 
2,781 à 790 50 8.931 à 210 53 12.79% à 800 52 16.881 à 890 53 9 561 à 570 — 
9.791 à SO0 53 8.984 À 290 52 12.8 à 810 53 16.9M à 9:50 en 20 501 à 800 51 
2.891 à 810 53 8.351 à 360 53 12.851 à 860 91 17.021 à 090 V2 MG À 650 + 
2.881 à 890 51 8.421 à 490 53 12.901 à 910 5 17.071 à 080 52 20 61 à 6% se 
2.891 à 900 52 8.521 à 530 52 12.981 à 900 51 17.091 à 100 3 20 701 À 1 
2.92 à 990 54 8.631 à 640 52 13.021 à 030 52 1.451 à 460 5) ge ec 54 
2.991 à 940 52 8.671 à 680 53 13.181 à 190 53 17.991 à 290 53 2.11 à 7 _ 
3.42 À 130 53 8.681 à 690 52 13.191 à 200 53 17.961 à 270 52 HR +4 
3.454 À 160 52 8.691 à 700 st 17.234 à 240 ip) 17.421 à 430 2 20 161 à 770 —— 
3.241 à 220 53 8.721 à 7: 53 13.901 à 310 51 17.181 à 490 03 20.831 à 840 52 
3.241 à 250 52 8.801 à 810 52 13.351 à 360 52 17.661 à 670 51 90 011 à 920 1 
3.24 à 270 53 8.811 à 820 53 13.461 à 470 52 17.741 à 740 51 20.921 à 990 + 
3.34 à 310 59 8.851 à 860 53 13.501 à 510 52 47.746 à 749 30 ae ; 13 
3.451 à 460 53 8.861 à 870 5 13.511 à 520 53 17.784 à 790 53 21.001 à 010 53 
3.4 à 500 52 8.891 à 900 52 13.521 à 590 53 17.801 à &10 53 21.041 à 050 12 
3,591 à 600 52 8.961 à 970 52 13.591 à 600 90 17.811 à 820 53 - es à + 7 
3.701 à 710 53 9.071 à ®0 51 13.601 à 610 53 17.821 à 830 52 21.261 à 210 03 
3.7M À 740 52 9.101 à 410 53 13.621 à 630 45 17.891 À 900 52 21.281 à 290 2 
3.741 à 750 52 9.131 à 140 52 13.721 à 730 50 17.921 à 90 53 21.901 à 310 2 
8.894 à 900 53 9.171 à 180 53 13.731 à 740 50 47.961 à 970 F0 21.341 à 350 51 
4.011 à 020 53 9.181 à 190 53 13.761 à 770 43 17.971 à 980 52 21.3 à 360 5 
4.161 à 170 53 9.191 à 200 52 13.771 à 780 53 17.99 à 000 51 21.431 à 460 91 
4.911 À 220 52 9.992 à 230 53 e 13.811 à &50 40 18.051 à 050 46 21.451 à #60 52 
4.32 à 390 53 9.241 à 250 52 13.871 à 850 53 18.071 à 080 51 21.571 à 50 52 
44H à 440 53 9.291 à 300 52 11.051 à 060 52 18.094 à 100 51 21.681 à 690 91 
4.4 à 450 53 9.371 à 390 51 14.121 À 130 52 18.461 à 170 5) 21.831 à 840 03 
4.821 à 830 52 9.411 à 420 52 14.19 à 200 52 18.181 à 190 5 21.901 à 910 53 
4.951 à 960 53 9.471 à 480 53 14.201 à 210 T4) 18.14H à 200 53 21.911 à 920 L 
5.091 à 090 53 9.631 à 610 53 44.211 à 220 52 18.201 à 210 32 22,011 à 050 5 
6.161 à 170 53 9.661 à 670 52 14.931 à 240 53 18.2H à 240 52 22,181 à 190 53 
5.21 à 260 52 9.671 à 680 " 14.241 à 250 53 18.954 À 260 52 22, AM à 210 52 
5.301 à 3140 53 9.681 à 690 52 44.291 à 300 53 18.971 à 20 51 22.211 à 220 13 
5.411 à 490 53 9.711 à 720 52 14.421 à 430 52 18.981 à 290 51 22.941 à 250 d 
5.501 à 510 52 9.741 à 7:50 51 44.451 à 460 02 18.3 à 340 4 29 M à 410 12 
5.521 à 530 52 Il 9.801 à 810 51 44.541 à 520 51 18.261 à 370 45 99 4 à 840 51 
5.621 à 620 »2 9.821 à 890 23 44.531 à 24 v2 18.401 à 410 53 22.481 à 490 53 
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CRE 
ANNEES ANNErS ANNEES ANNES | anvees 
NUMEBROS d'ameriis- KUMEROS d'amorlis- NUMEROS d'amortts- NUMERCOS d'amertis- NUMERCS [eu 
sement. sement. sement. someut. | semi 
| 
22,701 à 710 53 26.731 à 740 52 30.011 à 02% 5 33.611 à 620 50 31.291 à 300 0 
92.711 à 790 53 26.741 à 750 19 30.021 à 030 50 33.681 à 690 53 31.31 à 30 
22 4H à 840 52 6.754 à 760 58 30.151 à 160 52 33.781 à 740 52 37.411 à 420 
22,811 à Hd 53 26.761 à 70 5 30.161 à 170 “ 33.811 à 820 53 31.451 à 450 
93.1 à 200 53 96.181 à 790 49 30.19! à 200 ai 33.831 à 840 5È 31.561 à 570 n 
23.2 à 240 53 26.811 à 820 #5 30.201 à 210 43 33.801 à 860 51 31.601 à 610 
93.281 à 200 53 26.861 à #70 51 30.211 à 220 52 33.861 à 870 52 31.614 à 620 ) 
23.291 à 300 53 26.891 à 900 A 30.%41 à 250 52 33.941 à 950 5t 31.6H à 610 n 
23.311 à 320 52 96.911 à 920 51 30.21 à 360 51 33.951 à 960 52 31.641 à 650 
23.304 À 340 53 26.961 à 970 53 30.101 à 410 51 34.011 à 020 51 31.691 à 700 
23.431 à 440 52 26.971 à 980 42 30.411 à 420 52 31.031 à 040 53 31.731 à 740 = 
23.491 à 500 53 26.981 à 900 18 30.161 à 470 42 3.041 à 050 45 31.164 à 770 i 
98.571 à 580 52 26.991 à 000 50 30.471 à 430 51 34.051 à 060 46 31.71 à 780 
93.581 à 500 53 97.011 à 020 53 30.481 à 490 5 34.131 à 140 45 37.781 à 7 ) 
23.64 à 610 53 27.01 à 050 52 3.541 à 550 53 34.24 à 240 32 31.801 à 810 { 
23.681 à 600 53 27.001 à 060 50 30.561 à 570 52 34.241 à 250 01 37.811 à 820 ! 
23.71 à F0 52 97.081 à 090 2 30.581 à 500 2] 34.271 à 280 53 31.861 à 860 
23.701 à 80 53 21.281 à 290 50 30.611 à 620 53 34.3 à 340 52 37.864 à 870 3 
23.801 à 810 52 97.291 à 300 49 30.61 à 660 52 34.341 à 350 53 31.871 à 880 
23.821 à 890 53 91.311 à 320 53 30.741 à 750 50 34.361 à 370 53 1.881 à 890 F 
23.841 à #50 52 91.H1 à 350 50 30.811 à 820 50 34.401 à 410 51 37.921 à 90 ; 
23.931 à 940 HO | 97.141 à #50 53 30.851 à 860 52 31.441 à 450 93 1.991 à 940 { 
23.971 à 980 51 91.611 à 620 53 30.931 à 990 53 34.521 à 530 51 38.011 à 02% 3 
23.981 à 990 53 97.621 à 60 52 À 31.091 à 100 51 34.511 à 550 52 38 OP! à 0% : 
24 061 à 070 53 57 601 à 700 53 31.121 à 190 53 34.621 à 630 53 38.054 à 060 # 
95 101 à 110 52 21.804 à 810 51 M 441 à 10 51 31.791 à 800 52 28.061 à 010 . 
94 161 À 170 46 97 231 à 80 53 21.181 à 190 53 34.861 à 870 53 38 111 à 1% 4 
24.191 à 200 5) 97 831 à 800 52 31.24 à 210 52 34.921 à 990 53 38 11 à 10 | 
91.2 à 300 52 97.961 à 970 52 31.211 à 220 51 À 34.981 à 90 52 38.13 à 110 t 
21.331 à 340 46 23.161 à 17 53 31.24 à 260 3 35.001 à 010 46 33.144 à 150 it 
94.311 à 30 51 98.181 à 190 53 31.341 à 350 51 35.2M à 290 oL 38.181 À 190 3 
24.361 à 10 45 9.751 à 260 FA 31.381 à 390 93 35.341 à 350 A 33.961 à % 
91.371 à 380 43 93.271 à 280 51 31.561 à 570 52 35.371 à 390 50 + 2 
24.411 à 420 43 23.311 à 320 50 91.611 à 62% 46 35.421 à 430 53 38.301 À 400 ee 
21.441 à 450 43 8.321 à 330 3 31.671 à 650 45 35.161 à 470 + 38.421 à 430 5) 
24.191 à 500 52 98.3 À 340 42 31.691 à 700 51 35.571 à 580 4 38.161 à 470 ; 
24.541 à 360 51 28.341 à 300 53 31.841 à 850 51 35.611 à 620 4 38.494 à 500 ï 
94.571 à 580 53 94.391 à 400 52 31.861 à 870 52 35.681 à 690 92 38.501 à 510 2 
91.741 à 70 52 28.451 À 460 53 31.801 à 900 52 35.721 à 730 st 28.51 s1 
24.781 à 790 44 9.481 à 490 53 31.961 à 970 5è 35.801 À 810 50 -311 à 520 11 
21.831 à 840 92 2.54 à 550 53 32.051 à 060 53 35.861 à 870 50 pe à 530 s 
24.871 à 880 5? 28.551 à 560 53 32.134 à 140 52 35.931 à 940 54 412 - 
21.901 à 910 53 98.611 à 650 53 32.181 à 190 49 35.971 à 980 52 641 à 650 ‘1 
24.921 À 990 52 33 681 À 600 53 32.274 à 280 53 35.981 à 990 53 38.721 à 730 15 
25.081 à 090 53 99.74 à 7 53 32.341 à 320 52 36.051 à 050 53 À : 
25.171 à 180 53 28.741 à 750 52 32.34 à 390 52 36.051 à 060 52 x # à — 3 
2.21 à 20 50 2.751 à 7 53 32.371 à 380 52 36.111 à 120 52 38.761 à 770 : 
5.24 à 240 52 9.761 à T0 51 32.3 à 400 36.171 à 180 53 D - 
25.331 à 340 53 23.84 à 890 52 32.441 à 450 53 36.191 à 200 50 À 8 
25.391 à 400 51 93 871 à 880 52 32.541 à 550 53 36.241 à 250 52 Si à 62 
25.541 à 560 52 23 11 à 92 52 32.651 à 660 53 36.251 à 260 52 4h — — 
95 511 À 580 52 9H à 90 52 32.714 à 720 5 36.371 À 380 51 33.861 à 870 — 
25.731 à 740 53 99 0% À 00 53 32.851 à 860 52 36.401 à 410 53 38.941 à 920 02 
25.911 à 920 51 99 111 à 12% a 32.911 à 920 51 36.501 à 510 53 38.941 à 950 ÿ 
95 041 à 950 5? 29 411 à 30 50 32.9H à 000 51 36.541 à 550 53 39.111 à 120 + 
26.061 à 070 53 29.381 à 390 47 33.041 à 050 52 36.631 À 640 53 39.141 à 150 53 
96.101 à 110 51 29 411 à 420 52 33.064 à 070 50 36.651 à 660 53 39.251 à 270 33 
96 141 À 10 52 99 441 à 80 53 33.111 à 120 52 36.671 à 690 51 39.301 à 310 33 
26.161 à 170 52 99 531 à 540 51 33.151 à 160 52 36.701 à 710 54 39.381 à 390 33 
26.181 à 190 53 99 554 à 560 51 33.171 à 180 51 36.741 à 750 52 39.641 à 650 54 
265.291 à 300 50 * 99 611 à 690 51 33.231 à 240 49 36.771 à 780 1 39.6M à 700 : 
26.371 à 380 52 29.641 à 650 53 33.261 à 270 53 36.861 à 870 52 39.744 à 720 53 
96.151 à 460 52 29.661 à 670 51 33.311 à 320 51 36.941 à 950 53 39.741 à 750 3 
26.491 À 500 53 99 691 À 700 52 33.941 À 350 53 26.961 à 970 52 39.771 à 780 53 
26.1 à MO 51 99.711 à 720 52 33.371 À 590 49 31.021 à 030 458 39.791 à 800 53 
26.581 à 590 53 29.831 à 840 52 33.381 à 390 53 31.031 À 040 53 39.831 à 840 3 
96.5M À 600 52 99.841 à 850 53 33.494 à 490 49 37.181 à 190 52 39.681 à 890 — 
95.641 À 640 53 29.931 à 910 52 33.5M à 50 51 37.201 à 210 20 39.901 à 910 53 
9 691 à 7 52 99.94 à 980 si 23.594 à 600 52 31.281 à 290 49 39.961 à 970 de 









































GROUPEMENT de la CONSTRUCTION NAVALE 
pour faciliter le financement de la reconstruction 
et do la modernisation des chantiers, 
(G. C. N.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
SUR SOCIAL: 91, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS (1er] 
R. C.: Seine 312858 B,. 


Usant de la faculté qu'il s'est réservée au moment de l'émission, 
le Groupement de la construction navale à procédé, par vole de 
rachats en Bourse, au septième amortissement de ses obligations 
4,25 0/0 1916 de 5.000 F prévu pour le 15 octobre 1953 

En nsquence, il ne sera pas effectué de tirage pour €e sep- 
tième amorlssement. 


Le tableau d'amortissement @ été vublié au Journal officiel ds 
25 octobre 19%.) 





LOUVROIL —- MONTBARD-AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000.000 DE FRANCS 
Srhog SOCIAL: 6, RUE DARU, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine 149045. 


Obligations 6 1/3 0/0 1949 de 10.000 F nominal. 


Quatrième amortissement. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 30.000 obligations de 10.000 F, émission 1949, la société Lou\r:1 
eg a ne 7. le — ge » ge — Ag 4 $ 

vu pour l'amortissement! ’ermprunt au 1 septembre 49%: 
UE conséquence, i] ne sera pas effectué de tirage au sort sur °°# 
es. 

Les omortissements antéricurs ont également élé eflectuis ;27 
voie de rachat en Bourse, 
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ÉTABLISSEMENTS CHAFFOTEAUX ET MAURY REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 276.000.000 pr FRANCS 
Sibux SOCIAL: 25, AVERUE MARCEAU, PARIS 
R. C,: Seine ne 21076 B. 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


io Des séries À ne les 32 obligations amorties au sixième 
ft: amortissement), effectué le 24 août 1253. (La société 
a racheté 168 titres pour compléter cet amortissement 
9e Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 
































DATES ] DATES DATES 
do . de 7 de 
x UMÉROËS rembour- NUMÉROS rembour- | NUMÉROS rembour- 
éerneut. serment. | émet. 
ma” l ——— mme |, mme 
#Hà 35 51 1.871 à 1.8% #6 | 5.081 à 5.085 HN 
46 à 50 51 2.701 à 2.7% D |I5.621 à 5.625 53 
7H à 75 51 2.891 à 2.83% 1 16.761 à 5.765 53 
1.499 53 3.221 à 3.22% 1 |:5.916 à 6.92 53 
1.543 à 1.545 53 4.546 à 4.550 53 ||6.076 5 
1.549 el 1.550 53 5.001 à ne a 53 |s.m6 ä °.2n | 53 
| 
Les 6 titres nouveaux amortis non encore délivrés n° 6.076 et 
6.216 à 6.22% correspondent aux titres anciens nes 1.499, 1.543 à 


1.55, 1.549 et 1.550 non encore échangés. 
Les obligations amortiesg@m tirage du 54 août 1953 seront rembour- 
sables à partir du 2% septembre 1953. 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST ALGERIEN 
(EN LIQUIDATION) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS 
74, RUE D£& LA VICTOIRE, PARIS 


OBLIGATIONS 3 0/0 NOUVELLES 


(provenant du regroupement des obligations anciennes, décision du 
conseil de liquidation du 19 janvier 19%, Bullelin des Annonces 
légales obligatoires n° 8 du 20 février 1950), 


a) COUPURES DE 5.000 F 
LISTE NUMERIQUE 
{° Des obligations sorties au tirage du 12 juin 1953, remboursables le 
15 juillet 1953, à raison de 4.723 F, coupon n° 5, éChéance 15 avril 
1954 attaché; 


2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de remhour- 
sement. serment. 
267 à 523 1950 8.309 à 8.925 4951 
4.909 à 5.577 1952 25.726 à 26.380 1963 














b) Courunes b'APPOINT be 500 F 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage 1 12 juin 1953, remboursables le 
Li LI 1953, à raison de 473 F, coupon n° 6, échéance 15 avril 


2° nt séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour AUMÉROS de rembour- 
sement. eœmeut. 
6.009 à 6.142 4950 15.094 à 15.716, 1951 
(4) 7.740 à 68.627 1953 46.357 à 17.125 1952 
(1) Dont 178 ont été annulées. 





Obligations 3 0/0 non encore regroupées. 


et non encore présentées au 





Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
remboursement. 
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1948 
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1949 
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1%49 
1942 
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1948 
1949 
1924 
1048 
RAS 
1133 
1911 
1%») 
1074) 
1155 
1944 
1916 
11 
19:6 
1919 
120 
195%) 
19:92 
1942 
199 
1950 
441 
1948 
199 
1950) 
1950 
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1946 
1946 
1999 
1949 
193 
19:2 
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149 
1919 
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19%0 
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1949 
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190 
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A — 

nuns808, NUM£ROS de rombour. NUMÉROS y À 

C_———… compet. cemeat. 
439.258 26.621 et 286.622 1945 à: 
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Le remboursement de toutes les obligations et actions ci-dessus dé signées s'effectue au siège du Crédit industriel et commercial, 66, rue 
de la Victoire, Paris (9°), dans toutes ses succursales, ainsi qu'aux guichets du groupe des banques affiliées, 








Le à dd 


AVIS D’'ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine, 





DIRBCTION GÉKÉRALE DES SERVICES TECUNIQUES 


Senvice CENMRAL: 96, QUAI pm LA RAPÉE, PARES (12e) 





OUVERTURE D'UN CONCOURS 
pour l'exécution des travaux préparmoires aux aménagements 
d'un parc des sports à Choisy-le-Roi, 


Un concours est ouvert en vue de réaliser les travaux préparatoires 
uux aménagements d’un parc des sports, à Choisy-le-Roi. 

Ces travaux comportent notamment d'importants terrassements à 
sx, des dragages, etc. 

Le prix du marché ne sera pas payé en espèces. L'entreprise 
tdjudicataire trouvera sa rémunération dans l'autorisation qui lui 
sera donnée d’exploiter les sables, cailloux et graviers situés dans 
l'emprise du parc, sur le territoire de la commune de Choisy-le-Roi, 
au lieudit La Folie, à l’intérieur d’un quadrilatère limité au Sud par 
h route Nationale, à l'Est par le chemin des Bœufs, au Nord par 
h cokerie du Gaz de France et à l'Ouest par le chemin de la Folie. 

Les entreprises désireuses d’être admises à participer à ce concours 
sont invitées à présenter une demande au fet de la Seine, direc- 
tion technique du port de Paris, 25, rue du Renard, à Paris (4°), 
arant le {er octobre 1953 à douze heures. Elles peuvent obtenir à 
celle adresse des renseignements complémentaires. 


Ne seront retenus que les entreprises où groupements d'entreprises 
possédant à la fois une organisation technique suffisante d'extraction 
tt de transport des sables, cailloux et graviers, une organisation 
commerciale de vente de ces matériaux et une organisation tech- 
— ue de collecte et de transports per tous moyens aux décharges 

iques, 


Les entreprises joindrent à leur demande d'agrément une liste de 


rélérences ainsi qu’un état du matériel de dragage, de terrassement, 
de transport par route et par #au, de bétonnage et, d’une manière 
générale, de tous les moyens d'exécution dent elles peuvent disposer. 

La liste des entreprises admises à soumissionner sera arrêtée  — 
Une commission administrative siégeant à la direction générale des 
services techniques de la préle 
Rapée, à Paris (12). 


cture de la Seine, %, quai de la 


Pour le prélet: 
Le directeur général des services techniques, 
Signé: F. SENTENAC 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 18 août 41901.) 





43 Juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francois. 
Le Logis Familial. But: faciliter l'accession des chefs de taille à 
la propriété de leur maison. Siège social: mairie de Vitry-le-François. 





29 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Comité 
des fêtes de la commune de Ménil-Hermel. But: assurer l'organi- 
sation des fêtes et distractions dans la commune de Ménil-Hermei. 
Siège social: au bourg de Ménit-Hermei. 


3 août 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Dinan. Union Terre 
=  — = But: sports et loisirs. Siège social: la Ville aux Chouettes, 
e Hingle. 


4 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Cercie 
= [E) nd But: réunion de famille. Siège social: mafrie de 
errevert, 


4 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Société d'édu- 
cation populaire de Bain Vignes, But: éducation populaire, 
bonne {ormation morale et physique de la jeunesse, organisation des 
loisirs, principalement par la création ou le développement de 
bibliothèques, cours professionnels, cercles d’études, conférences, 
patronages, œuvres scolaires, postscolaires, jeux, séances de gym- 
nastique, compétitions sportives, concerts, représentations artisti- 
 — théâtrales et de cinéma, promenades, vacances, dispensaires, 
+ gg saines et de toutes sortes. Siège social: SaintLéger-des- 
jignes. 


4 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association des maisons familiales de Maillezais. 


familiale de Y nti agrico? A "74 eg 
amiliale de l'apprentissage co € ’ nt 

rural dans les communes du canton de Maïlllezais. Siège hi: 
rue des Halles, Maillezais, 





6 août 1953. Déclaration à la ge ge de Vire (Calvados). 

Nos Clairs Logis. But: lufter contre crise du ent sévit 

à Vire et sa banlieue en favorisant la construction de nouvelles habi- 

ps et l'amélioration de celles existantes. Siège social: matrie de 
e. 
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6 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. Asse- 
Ciation familiale rurale de la région de Phil lle. But: étude et 
défense des iritérêts matériels et moraux des familles. Siège social: 
3; rue Antloine-Bruno, Philippe ville. 


13 août 1953. Déclaration. à la sous-préfecture de Dinan. Yacht-Club 

de Saint-Jagut-de-la-Mer. But: association; manilestations sportives 

nautiques; sport à la voile. Siège social: Yacht-Club de Saint-Jacut- 

«dal chez M. Gabriel Paitry, « Hurle-Vent », Saint-Jacut-de-Ja- 
r. 


— 


43 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Société ami- 
cale de chasseurs de Saliers. But: repeup'ement de nolfe terroir en 
gibier et répression du braconnage. Siège social: café de Saliers. 








45 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Union des 
chasseurs et propriétaires Saint-Mézard, But: sauvegarde du 
gibier. Siège social: mairie de Saint-M“zard. 


11 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Billy Saint- 
Mubert-Club. But: réglementalion lora'e de la chasse. Siège social: 
chez M. Guillaume, à Billy-les-Mangiennes. 


43 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Prades, Syndicat 
d'initiatives de Villefranche-de-Confient. But: développement du tou- 
pisme et mise en valeur de Villefrinche-de-Conflent., Siège social: 
vieille mairie, Villefranche-de-Confient, 


48 anût 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société de chasse 
de Vergigny. But: conservation du gibier; destruclion des animaux 
nuisibles. Siège sociai: maine de Vergigny. 


49 noût 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Nérac. Association 
cultuelle réformée évangélique de Nérac. But: célébration du cuite 
réformé évangélique. Siège social: rue du Lys, Ntrac. 


19 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Les Louise 
ce Marillac (Dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul). But: 
visiter les vicillards pauvres à domicile; leur porler des secours en 
espèces et en nature. Siège social: 49, rue Bouscarein, Bône. 





‘49 août 1953. Déclaration à la préfecture du Gers. Société de chasse 
Bians-Massacan, But: exploitation rationnelle de la chasse; conser- 
vation et propagation du gibier et destruction des animaux nuisibles, 
Siège social: chez M. Pommès, président, à Biane, commune de 
Montaut-les-Créneaux. 


20 août 1953. Déclaration à la pébciuse de l'Ain: Amicale des 
sapeurs-pompiers de Montiuel. But: subvenir aux frais des fètes 
et concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction et 
de l'entrainement physique du corps; formation de pupilles. Siège 
social: mairie de Montluel. 


91 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Comité des 
fêtes de Corsavy. But: faire revivre et ccntinuer les diverses fêtes 
ancestrales pour at'irer les touristes français et étrangers. Siège 
social: mairie de Corsavy. 


94 noût 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves du sion Notre-Dame-du- 
Sacré-Cœur. But: aflermir les liens d’amitié existant entre ses mem- 
bres: aider les adhérents dans l'éducation de leurs enfants. Siège 
social: 11, boulevard Sévigné, Rennes. 





22 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 
Foyer rural Viiliers-Couture. But: rassembler les jeunes ruraux pour 
pratiquer les sports et organisation de manifestations arlistiques. 
Siège social: foyer rural, Villiers-Couture. 





94 août 1953. Déclaration à la préfecture de Pau. Les Nemrods beus- 
tois, But: repeuplement du gibier, destruction des nuisibles, respect 
de la propriété et des récoltes. Siège social: mairie de Beuste, 


24 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem. Sports 
olympiques D — But: pratique des sports. Siège social: bar 
de l'Harmonie, Mostaganem. 


rélecture du Pas-de-Calais. Les Compa- 





25 août 19553. Déclaration à la 


gnons de Saint-Hubert, But: location de terrains de chasse et exer- 
cice en commun dé la chasse sur les terrains loués ou en propriété, 
sauvegarde du gibier et répression du braconnage. Siège social: salle 
Candeller, Tangry. 





2%6 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Societé 

de chasse de Saint-Agnant près Crocg. But: destruction des animaux 

nuisibles, répression du a set repeuplement des terrains de 

la société, constitution de réserves de chasse, interdiction de Ja Chasse 

— < sr — adhérents de la société, Siège social: mairie de Saint-Agnant 
ca. 





26 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Patronage 
. But: loisirs et formation des jeunes. siése 
social: presbytère de Brossac. : 
26 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saôn 
Comité d'aide à la consultation de nourrissons ux. But: 
prèter son concours à la consultation de nourrissons et faire touts 


Propagande en sa faveur, Siège social: école ma . 
reaux, Chalon-sur-Saône. + ; met Ge 








26 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Judo. 
Club de Saint-Nazaire, Bul: pratique et enseignement du judo. sitze 
social: parc des sports, Saint-Nazaire. ; 


27 août 1953. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
oultivateurs ag à Cagny. But: protection des animaux. Ses 
social: chez M. Willaert, président, Cagny. à 








27 août 1953. Déciaration à la préfecture des Pyrénées-Orienlales. 
Association intercommunale de chasseurs et de propriétaires des 

Orientales. But: chasse banale, défense des intérêts des 
chasseurs: et des propriétaires, respect absolu des récoltes. Siège 
social: salle Arago, Estagel. À 





27 août 1953. Déclaration à la préfecture de Blois. Société communale 
de Chasse de Chitenay, But: grouper les propriétaires et habitants 
de la commune, développement du gibier, protection, repeuplement, 
élevage, destruction des nuisibles, répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Chitenay. À 





28 août 1953. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Comité de 
défense de protection des cultures de Saint-Cyr-sur-Loire (section 
Nord). But: wrotection des cultures, réglementation et mise en 
commun de la chasse sur tout ou partie de leurs immeubles situés 
sur la commune de Saïint-Cvr-sur-Loire. Siège social: chez M. Halouis, 
rue Fleurie, Saint-Cyr-sur-Loire. 





29 août 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Boule Cabanenque, But: pralique du jeu de boules, Siège social: café 
de la Place, Corbères-les-Cabanes. 





31 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
communale de chasse de Maizilly « La Paysanne ». But: pratique du 
sport chasse, répression du braconnage, conservation du gibier et 
destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Maizilly. 


31 août 1953. Déclaration à la prélecture de Marseille. Comité d'action 
t, association d'aide à la construction. But: toute action 
tendant à faciliter, sur le plan général et particulier, la solution du 


+ 0 du logement. Siège social: 11, rue Edmond-Rostand, Mar- 
seille. 


4er septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
de chasse de la commune de Belleuse. But: rég'ementation de la 
chasse en plaine, protection et repeuplemnt du gibier, répression du 
Ares, destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie 
e euse. 





MODIFICATIONS 


—_——— 


25 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Sporting-Club 

de Neuilly (5. C. NM.) modifle ses statuts et transfère son siège social 

ge Log Madeleine-Michelis, à Neuilly, au 4, rue de Longchamp, 
euilly. 





21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Diane 

modifie ses statuts. But: protection du gibier, destruction 
des nuisibles, répression du braconnage. Siège social: avenue de 
Castelnau, Pézenas. 


———" 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


10 août 1953. Déclagation à la préfecture de police. L”’ Hake- 
hilos transfère son siège social du 32, rue de Turenne, à Pars, au 
140, rue Pavée, à Paris. 2? 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, $1, quai Voltaire 














